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1. — Procès-verbal (p. 4639). Motion préjudicieile déposée par M. René Schmitt, au nom de 


2. — Dépôt, avec demande de d'scussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 4634). 


3, — Retrait provisoire de l'ordre du jour de votes sans débat 
(p. 4634). 


4, — Modification de la loi portant statut de la coopération. — 
Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 4631). 


5, — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vole sans débat 
(p. 4634). 


6. — Organisation des services pos'aux. — Adoption sans débat d’un 
projet de loi (p. 4634). 


7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953: Anciens combattants et victimes de la guerre. — Ajour- 
nement de la discussion d'un projet de loi (p. 46%). 

Motion préjudicielle déposée par M. Vincent Badie, au nom de 
la commission des pensions, et tendant à surseoir à la discussion 
du projet de loi: M. Vincent Badie, président de la commission 
des pensions. 

Motion préjudicieile déposée par M. Tourné, ayant le même 
objet: MM. Tourné, le président de la commission des pensions, 
Devemy, rapporteur pour avis de la commission des pensions. 
. MM. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Le Coutaller, 
le rapporteur pour avis; Paul Reynaud, président de la commis- 
Sion ; le président de la commission des pensions, Bignon, Conombo, 

Adoption, au scrutin, de la motion préjudicielle de M. Vincent 


adie. 
*X 1) 





la commission de la marine marchande, et tendant à surseoir à 


la discussion du projet de loi: M. René Schm tt, président de la 
commission de la marine marchande. 
Motion préjudicielle déposée par M, Cermolacce, ayant le même 


objet: M. Cermolacce. 
MM. Morice, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; le président de la commission de la marine marchande, 


Michaud, 
Adoption, au scrutin, de la motion préjudicielle de M, René 
Schmitt, 


9, — Ordre du jour (p. 4644). 


PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


ass À: ces 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 30 octobre 1952 a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
179 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Genton, avec demande de 
d'scussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à opérer le déblocage d’une pre- 
mmière tranche de 10 p. 100 pour les récoltants de vin de 
consommation courante dont les déclarations de récoltes ne 
dépassent pas 200 hectolitres. 
La proposition sera imprimée sous le n° 4581, distribuée 
et, & \'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
1 ns, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Laborbe, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le &ou- 
nent à opérer le déblocage immédiat et inconditionnel 


Ver ni 
d'un npte de 25 hectolitres par exploitation Ge la récoite 
1952, 

La proposition sera imprimée sous le n° 4580, distribuée 
el il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
bo issentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage ct à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


er 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 


dél prop in de résolution (n° 3049) de M. Alphonse 
D el ] eu llègues tendant à inviter le Gou- 
\ à prendre ;s mesures nécessaires en vue de remé- 
d \ crise de l'industrie française de la chaussure et 
d'an r la situation des chômeurs de cette industrie. 
M e Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de ! lu jou 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
(1 ve l ur et un rapport supplémentaire Sera pré- 
par Ja comumniss . conformément à l'article 37 an fine 
u | 
L'ordre du jour appe t le vote sans débat de la propo- 
\ ri itio n° 2379) de Mme Jeannette Vermeersch 
et ] le ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir les licen d'importation et les droits de 
doua pour les articl vestimentaires de provenance étran- 
à faire cesser toute L:p wrtalion de vêtements aussi 
g ps que les euteprises n'auront pas retrouvé leur plein 
um} 
M l’une part, le Gouvernement demande que celte affaire 
8 retirée de l'ordre du jour, d'autre part, une opposition 
a tté formulée et sera insérée à la suite du compte rendu 


in erlenso de la prt sente <céance. 
ce vote sans débat est provisoirement retiré 


Fn nnséqu e 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la minission, conformément à l'article 27 in fine du 
règicment, 


MODIFICATION DE LA LOI 
PORTANT STATUT DE LA COOPERATION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pes een le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° modifaat les articles 22 et 23 de la loi n° 47-1775 
du 1C septembre 1947 portant statut de Ja coopération. 
Je consulte l'Assembiée sur je passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


, ’ 


M. le président. Article unique. — La mention de l’article 483 


du code pénal figurant dans les dispositions finales des articles 
22 et 23 de la loi du 10 septembre 1047 portant statut de ja coo- 
pération est remplacée par celle de l’article 48%. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


{L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 








RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote éans de} 
de la proposition de loi (n° 5%) de M. Barrot et plusieur: 
ses collègues tendant à reconnaître la coopération dans ja } 
macie d'ofticine et à organiser son statut, 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit reti' 
de l'ordre du jour. 

En eee. ce vote sans débat est provisoirement ret 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera prise 
par la commission, conformément à l’ärticle 37 in fine du ri; 
Ineul. 


- 6 


ORGANISATION DES SERVICES POSTAUX 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeiie le vote sans à 
conformément à l'articie 36 du règlement, du projet 4 
(n° 3427) portant organisation des services postaux des va: 
à recouvrer et des envois contre remboursement. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Dans le service intérieur fr 
cais, les quittances, factures, billets, traites et, généralemer!, 
toutes les valeurs commerciales ou autres, protestables ou 
proteslables, peuvent être recouvrées sous réserve des e: 
tions déterminées par arrêté du ministre des postes, télégrapl 
et té'éphones, par l'entremise du service postal. » 

Je mete au voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Dans le service intérieur français, les obiets de 
correspondance déterminés par arrêté du ministre des post 
télégraphes et téléphones peuvent être envoyés contre remlx 
sement. Le montant de ce remboursement est indépendant 
valeur intrinsèque de l’objet et, le cas échéant, de la déciar 
de vaieur. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Pour le recouvrement des chèques et des effets 
de commerce qui lui sont remis en exécution > la présenté 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ne 
en aucun, cas, se voir opposer !es obligations incombant au 
porleur par la législation et ja réglementation en vigueur - 
(Adopté } 

« Art. 4. — Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement 
ainei que les sommes à percevoir sur le destinataire des en 
postaux contre remboursement sont, en principe, recouvrahies 
à domicile. Toutefois, l’administration des postes, télégranhes et 
téléphones peut en imposer le payement aux guiche:s «es 
bureaux de poste dans les conditions prévues par ées règ'e 
ments, notamment lorsque les fonds à encaisser dépassent une 
somme déterminée. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Le montant des valeurs à recouvrer où des 
sommes à percevoir sur le destinataire des envois contre rem- 
boursement doit être acquitté en une seule fois. 11 n'est pas 
admis de payement partiel. 

« Un payement effectué ne peut donner lieu à répétition con! 
l'administration de la part de relui qui a remis les fonds. 
(Adopté.) 

« Art, 6. — L'administration des postes, télégraphes et 1‘ 
phones est dispensée de toute formalité touchant à la con-!a- 
lation du non-payement. » — ’Adopté.) 

« Art, 7. — À Ja condition d'être titulaire d'un compte « 
rant postal, l'expéditeur peut demander que les chèques €! 
eflets non recouvrés soient remis, dans les conditions fixtes 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones. à 


’ 


1 


un notaire ou à un huissier, en vue de l'établissement du 
prolèt. 

« L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de ce fait le 
prélèvement du montant des frais de protét et de la t:\° 
ostale de présentation perçue par ladministration, sur | 
e son compte courant postal. 

« L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son com 
courant poslal une somme suffisante pour permettre le }' 
vement de ces frais. Il conserve la faculté d'en demanuer 1e 
remboursement au débiteur protesté. » — (Adopté.) 
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« Art. 8. — Lesfonds recouvrés, déduction faite des droits et 
{axes perçus | à le bureau chargé du recouvrement, sont trans- 
mis à Ag iteur des valeurs ou objets, soit par inscription 
au crédit de son compte courant postal, soit par mandat d'ar- 
ticles d'argent, soit par tout autre moyen admis par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones. » — (Adopté) 


« Art. 9. — Au cours des transmissions postales et opéra- 
tions préparatoires à la remise des valeurs ou objets aux inté- 
ressés, la responsabilité de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones est la mème qu'en matière de corres- 
pondance postale de la catégorie à laquelle appartiennent les 
envois, suivant qu'il s’agit d'objets ordinaires, recommandés ou 
avec valeur déclarée, 

« À partir du moment où les valeurs ou objets ont été remis 
au débiteur ou au destinataire, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones st responsable des sommes encais- 
sées ou qui auraient dû l'être. Lorsque ces somnes ont été 
converties en mandats on versées au crédit d’un compte cou- 
rant postal, Sa Le “oe qped est la même qu’en matière de 
mandats d'articles d'argent ou de titres du service des chèques 
postaux. 

«a En cas de refus de payement à présentation d’une valeur 
soumise à protêt, l'administration est déchargée par la remise 
de cette valeur à un notaire ou à un huissier, 

« L'administration n’est pas responsable des retards dans 
l'exécution du service, notamment en ce qui concerne la pré- 
tentation à domicile des effets protestables et la remise des 
eflets impayés au notaire ou à l'huissier chargé de dresser 
Je protêt. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les réclamations concernant les valeurs à recou- 
vrer et les objets contre remboursement confiés au éervice 
postal ne sont reçues que dans Je délai d'un an à partir du 
dépôt, » — (Adoplé.) 

« Art, 11. — Les dispositions de la présente loi ne sont appli- 
cables ni aux valeurs bancaires ou autres remises à l’encais- 
sement aux centres de chèques par les titulaires de comptes 
courants postaux, ni aux envois de colis postaux, » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. 

« Les décrets rendus sur la proposition des ministres inté- 
ressés détermineront dans quelles conditions le éervice des 
valeurs à recouvrer et celui des envois contre remboursement 
fonctionnera dans les relations entre la métropole, y compris 
les départemen's d'outre-mer et l'Algérie d'une part, et les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer ou du 
ministre des affaires étrangères d'autre part, ainsi qu'aux rela- 
tions de ces territoires entre eux. » — (Adopté.) 


« Art, 13. — Les conditions d'appiication de la présente loi 
seront fixées par décret en conseil d'Etat, rendu sur le rapport 
du ministre d'Etat chargé des re'ations avec Jes Etats associés, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, dun ministre des 
affaires étrangères, du ministre de l’intérieur, du ministre du 
budget, du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. » — (Adopté.) 


« Art, 14. — Sont abrogés: 


« 1° La lai du 5 avril 1879 portant création du service des 
recouvrements postaux ; 

« 2° La loi du 17 juillet 1880 autorisant le recouvrement 
par la poste des eflets de commerce, valeurs, etc, soumis au 
protêt ; 0] 

« 3° La loi du 20 juillet 1892 autorisant l'expédition par la 
posle d’envois à livrer contre remboursement ; 

« 4° L'article 53 de la loi du 8 avril 1910 relalif aux provisions 
pour frais de protét; 

« 5° L'article 18 de la loi du 13 juillet 1911 relatif au montant 
maximum des envois grevés de remboursement et au traite- 
ment applicable aux objets dé cette catégorie ; 


« 6° L'article 17 de la loi du 29 mars 1920 relatif au recou- 
vrement des dro.ts d’encaissement et au règlement des fonds 
recouvrés : " 


« 7 L'articie 49 de la loi de finances du 27 décembre 1927 
relatif au mode de ca'cul du droit d'encassement des valeurs 
à recouvrer; 

« 8° La loi du 17 septembre 1946 modifiant l'article 18 de la 
loi du 13 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poste, contre rem- 
boursement, d'objets de correspondance, ainsi que toutes dispo- 


S - see < Mééénda à celles contenues dans la présente loi. » — 
Lioplé. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 





Te 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Ajournement de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au âéx ‘loppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 inciens »mbattants et victimes de la guerre) 
n°s 4255, 4120, 4559). | 

La discussion est ainsi organisée : 


Commission des finances, 30 minutes: 
Commissions saisies pour avis, 30 minutes; 
Gouvernement, 39 minutes: 


jaliste, 69 minutes : 


Groupe s - 
Groupe communiste, 63 minutes: , 
Groupe du mouvement républicain populaire, 5$ minutes: 
Groupe du rassemblement du peuple français, 58 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 49 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 40 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 31 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
22 minutes ; 
Autres groupes, ensemble, 30 minutes; 
Durée des scrutins, 30 minutes, 


sociale, 


J'ai recu de M, Badie, au nom de la commission des pen 
nnformément à l'article 46 du règlement, la molion pré- 
judicielle suivante : 

«a La commission des pensions, 

« Considérant que les propositions budgétaires concernant les 
anciens combattants et victimes de la guerre ne peévoient 
aucune mesure nouvelle concernant notamment : 

« 1° L'améiioration de la situation des veuves, des orphelins 
de guerre, et des ascendants de militaires tués à l'ennemi; 

« 2° La revalorisation de la retraite des anciens combattants { 

« 3° L'application du statut des réfractaires et des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi; 

« Estime qu'il n’est pas possible de commencer la discussion 
du budget tant qu'une lettre rectificative ne proposera des 
crédits Eng eg d'apporter une amélioration raisonnable à 
la situation des intéressés ; 

« Invite en conséquence l’Assemblée wationale à surseoir à 
la discussion du budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre jusqu'à ce que le Gouvernement ait formulé de 
nouvelles propositioné. » 

La parole est à M. Badie, pour soutenir cette motion. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, j'espère que vous avez déjà tous pereu les 
raisons qui ont poussé la commission des pensions unanime à 
déposer cette motion préjudicielle tendant au renvoi de Ja 
discussion du budget des anciens combattants à la fin des 
débats budgétaires. 

En prenant connaissance du fascicule bleu concernant les 
anciens combattants, nous avons été, à la fois, surpris et peinés 
de voir qu'aucune amélioration n'était prévue dans ces propo- 
sitions budgétaires. M. Darou, dans l'excellent rapport qu'il à 
déposé au nom de la commission des finances, a très exacte- 
ment mis en relief en ces termes ce trait particulier de ce 
budget : 

« Les crédits ouverts au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1953, s'élèvent à 
76.748.737.000 francs et se décomposent: 1° en 5.982 millions 
910.000 francs pour les movens des services; 2° en 70.765 mil- 
lions 827.000 francs pour les interventions publiques, 

« Il y a, comparativement aux crédits ouverts en 1952, une 
augmentation totale de 10.994.56N.000 francs, dont 991 milhons 
115.000 francs pour les moyens des services et 9.953 millions 
453.000 francs pour les interventions publiques. 

« Cette augmentation provient, partf@ pour les mesure® 
acquises, soit 10.271.974.000 francs, partie pour les mesures 
nouvelles, soit 672.594.000 francs, 

« Jl convient d'ailleurs de faire remarquer que, pour ces 
mesures nouvelles, Ja partie réservée aux interventions 
publiques n'est que de 317.401.000 francs. 

« Pratiquement, il n’y a pas de mesures nouvelles dans ce 
domaine, » 


sions, C 
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Nous étions en droit de penser que le Gouvernement aurait 
À cœur de continuer l'œuvre si bien commencée au cours des 
trois dernières années. Sur ce poirst, M. Darou riote qu'au cours 
de la séance de la commission des finances où il nsait 
entendre M. le président du conseil, il aurait facilement démon- 
tré que durant ces trois dernières années on avait amorcé une 
ouvre mrtritoire, envisageant l'amélioration des pensions des 
veuves, des ascendants et des orphelins, l'amélioration des 
peusions des mutilés à moins de 85 p. 100, la revalorisation 
de la retraite des anciens comibattants, l'octroi du pécule aux 
prisonniers de guerre, l'application du statut des déportés et 
internés de la résistance et politiques, du statut des réfrac- 
taires et des déportés du travail, pour ne citer que les questions 
les plus importantes, 

Lorsqu'elle a pris connaissance de ces observations et des 
propositions budgétaires, la commission des pensions, unanime, 
a demandé à M. le ministre des anciens combattants de vouloir 
bien venir devant elle, M. le ministre des anciens combattants 
a convenu du bien fondé de certaines de nos demandes, mais 
il a reconnu qu'il n'était pas en son pouvoir d'obtenir les 
améliorations que nous souhaitions. 


Un de nos collègues nous a alors fait observer qu'au cours 
de l'audition de M. le secrétaire d'Etat au budget par la 
commission des finances, le 16 octobre 1952, il avait été 
reconnu que M. le ministre des anciens combattants avait 
proposé au gouvernement des augmentations de crédit. 


Nous remercions M. le ministre des anciens combattants 
d'avoir pris cette initiative, en regrettant, pour employer 
sa propre expression, qu'il n'ait pas été en son pouvoir 
de faire triompher ses vues. 

Nous avons voulu’ tenter une ultime démarche et nous 
avons sollicité une entrevue de M. le président du conseil, 
auprès de qui s'est ainsi rendue une délégation comprenant 
des représentants de tous les partis. 


J'ai fait observer à M. le président Pinay que nous venions 
peut-être trouver plus spécialement l'ancien combattant, celui 
dont nous connaissions les valeureux états de service, à qui 
nous pensions pouvoir nous adresser, précisément parce qu'il 
appartenait à notre grande famille des anciens combattants. 


M. le président Pinay nous à dit qu'il entendait rester fidèle 
À sa politique. Je ne vais pas tenter de l’analyser ici, mais je 
citerai cette formule: « J'ai la persuasion. nous dit M. le pré- 
sident Pinay, qu'en améliorant le franc j'améliore la situation 
des pensionnés, des retraités, des fonctionnaires et des anciens 
sonhattiente », 

Nous nous sommes permis de Jui faire remarquer que des 
engagements avaient été pris et qu'il convenait de poursuivre, 
fût-ce avec des atténuations, la réalisation des mesures partiel- 
lement exécutées, Nous avons observé, au surplus, que les 
anciens combattants restaient les créanciers privilégiés de la 
nation, 

Sur un point précis nous avons reçu l'accord de M. le pré- 
eident du conse F qui a consenti à ne pas s'opposer au renvoi 
de l'examen du budget des anciens combattants à la fin de 
la discussion budgétaire, précisant que, si l’on parvenail, au 
cours de cette discussion, à dégager certaines économies, il 
envisagerait la possibilité d'affecter certains des crédits corres- 
pondants au budget des anciens convbatlants, 

Soucieux d'ohjectivité, je rapporte fidèlement la pensée expri- 


mée par M. le président du conseil et je veux croire que, sur 
ce point, nous n? sommes pas en désaccord avec M. le secré- 


taire d'Etat au budget, réprésentant ici le Gouvernement. 
Nous étions donc en droit de penser qu'aucune opposition 
ne serait faite à la proposition contenue dans la motion pré- 


judicielle qu | souti lorsque nous avons appris, dans les 
couloirs, que M. le président de la commission des finances 
entendait se montrer d'une intransigsance absolue. 

Nous avons entrevu, monsieur le président de la commis- 
sion des 1inances, les inconvénients qui pourraient résulter de 
port de la discussion et nous pensons connaître — encore 
que les ressources de votre esprit vous permettent à tout 
moment de trouver des arguments nouveaux — les objections 
que vous allez nous présenter, 

Dans ces conditions, direz-vous aucun travail budgétaire 
n'est possible, Nousgaisons, en quelque sorte, une course contre 
Et si l'on a parlé de « budget équestre », c'est 
parce qu'on ne craint pas d'accumuler les obstacles. 


enis 


1 


la montre. 
s toute 


Mais nous 


ivons pris des engagements. Nous voulons que les 
builgets soient votés à temps et il n’est pas possible, quel que 
soit notre désir, de vous donner satisfaction, d'accéder à votre 


deinai qui entrainerait un bouleversement des discussions 
budgétaires organisées avec tant oc difficultés au sein de la 
coufcrence des présidents. 


1 


Je vous fais observer, monsieur le président de la commission 
des finances, qu'il n'y aurait pas temps perdu, N'avo:.. 
nous pas l'exemple récent du renvoi de la discussion du bud:: : 
de la reconstruction, à la suite de l'adoption d'une motn 
préjudicielle CS par l’un de nos collègues au nom de |, 
commission de reconstruction ? En l’occurence, les dis. 
sions budgétaires n'ont pas été bouleversées, Un décalage : 
simplement décidé et la cascade des budgets ne se tarit | 

isqu'on a immédiatement abordé la discussion du budct 

e la santé publique. 

De même, aujourd'hui, je suis sûr qu'on pourrait entre. 
prendre l'examen d'un budget autre que celui des anci 
combattants. 

Mais, par dessus tout, je tiens à préciser que cela n’est y« 
dans notre esprit une question de procédure, et moins «1 
toute autre, de procédure dilatoire, IL s'agit d'élémentare 
justice. 

M'adressant à M. le secrétaire d'Etat au budget, à M. le pr. 
dent de la commission des finances, à tous nos colléguc: 
Lg qu'il n'est pas possible que le Gouvernement 
asse pas un geste. La solution que nous avons envisagée à 
M. le président du conseil est celle de la sagesse. On ne 7x1! 
continuer à verser aux veuves de guerre une pension indécerte 
de 83.000 francs. 


M. Lucien Begouin. Très bien! 


M. le ont de la commission des pensions. Cette siluati.n 
choque l'esprit de justice de tous, et je crois pouvoir vou: 
dire que la commission des pensions unanime ne peut accey; ter 
qu'on ne fasse pas un geste en faveur des créanciers pr. 
légiés de la nation. (4 udissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

Je n'ai pas qualité pour donner des conseils au Gouverne- 
ment. Je ne Jui donne pas non plus d'avertissement, mais | 
puis réaffirmer une vérité que personne ne contestera: Lor:- 

u'un Gouvernement veut parler haut et agir fort, avant tout 
il doit être juste. (Applaudissements à gauche, au centre, a 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné, Mme Gabriel-Péri et 
M. Mouton, conformément à l'article 46 du règlement, la moto 
préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas aborder la discus 
sion du budget du ministère des anciens combattant 
victimes de guerre avant le dépôt pe le Gouvernement d'un 
lettre rectificative accordant un crédit supplémentaire : 

« 1° Pour appliquer dans son esprit comme dans sa lettre 
la loi relative au relèvement des pensions des veuves, 
ascendants et des orphelins de guerre; 

« 2° Pour appliquer Ja pe" des pensions aux pensions 
taux d'invalidité de 19 à S0 p. 100; 

« 3° Pour relever la retraite du combattant ; 

« 4° Pour permettre l'application intégrale et rapide des 
statuts et itroits divers des déportés et internés, rescapés des 
camps de la mort; 

« 5° Pour permettre un début d'application du statut 
déportés du travail et de celui des réfractaires et maquisari-; 

« 6° Pour permettre à l'office national et aux offices dépar- 
tementaux de continuer leur œuvre d'entraide sociale vis 4 15 
des anciens combattants et victimes de guerre déshérités. 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre des anciens com! 
tants, devant la commission des pensions, mercredi dert 
vous avez dit avec beaucoup de franchise, et j'ai été le premir: 
à m'en féliciter, que votre budget était un fantôme. 

Vous aviez raison. C'était vrai. Votre budget était un 
tôme la semaine dernière. Mais rien n’a changé, c'est touje 
un fantôme. 

Il ne comporte pas un centime de plus que le budget de l'a 
dernière et les informations de presse, celles qui sont dotn 
en particulier, par un journal du soir qui joue un très 21 
rôle dans l'information de notre pays, le journal Le M: 
n'y changeront rien. 

En effet, ce journal, par erreur, avait annoncé que le h 
des anciens combattants pour 1953 comportait plus de ‘ 
liards de plus qu’en 1952. 

Et cependant, l'année dernière, des promesses formelle: 
été faites à l’Assemblée et à la commission des finance:. 

Et, cependant, des engagements solennels ont été pris. L 
dernière, on s'en souvient, nous avons diseuté du budget: 
anciens combattants à trois reprises différentes, Un compr 
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intervint finalement et le Gouvernement déclara sotennelleucut 
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que, l’année prochaine, c'est-à-dire dans le budget actuel, on M. André Tourné. Attendez ! 

ferait un eflort supplémentaire pour les anciens combattants Quand M. Badie est monté à la tribui nous ne savions pas, 
et victimes de guerre. nous, ce qu'il allait défendi et mou h pia luns 

Cet effort n’est pas fait. Votre budget est vraiment comme cette maison, pour Savoir à quoi 1 jet, Nou 
un fantôme. nous souvenons de la facon dont 1 L se sont dérouives 

ll n'y a, dans votre projet, pas un sou de plus que l'an l'année d ruière. 'Applaud sseme éme nauc} s 
dernier afin que soit intégralement appliquée la loi en faveur C'est pourquoi nous avons dépos tion préj lle 
des veuves, Le orphelins et des ascendants. Car ce qui compte pour nous, c'est le 1 t'et non les mare 

M. le président du conseil nous a dit qu'il eût fallu appli- chandages dans les couiiss 
quer la loi dès 1928. On prend donc argument de ce qu'elle : Le 
n'a pas été appliquée dans le passé pour l'ignurer encure M. le président de la commission des pensions. Je : en 
aujourd’hui ! supplie, monsieur Tourné, ne don 10 pas l'exeinp'e d'une 

Pas un sou de plus dans votre projet pour réaliser, entre division qui ne RIVSpONG DOLCECRE à 1à 
toutes les pensions, la parité qu'attendent toutes les victimes _ Nous avons montré, à Ja com pension | 10 
de la guerre. Les pensions de 10 à 80 p. 100, celles dont béné- élions tous unis pour éfend e Ja mème cause, Au l'hui 
ficient 90 p. 100 des pensionnés de France sont, par rapport nous avons besoin de ton : 'UrS, par-d tout, 
à la période qui a précédé la guerre, au coefficient 16,60, de l'union de t \pplaud ‘ i ) 
cependant que les autres pensions sont au coefficient 22,37. | 

ll faut réaliser la parité, On avait promis l'année dernière K Angre Touré. Nous ne faisons qu 

, …pai . as g* » pas n'est pas fa . 
qu on ferait un pas dé plu ; ce pas nest pas fait. Au surplus, monsieur le président mn l 

Je ne trouve rien non plus pour la retraite du combattant. sions, votre point de vue n'e:t pas al E t 
Cette retraile, qui s'élève à 520 francs, représente le qrix de qu'on peut améliorer ] rt des x le Ja 
cinq misérables paquets de tabac, alors que, en 1920), lorsque geant des économies dans d'autres bu 
la retraite du combattant fut instaurée, la même somme de Il faut aue les choses soient claires. N éd 
520 francs correspondait au prix de plus de deux cents paquets les nocloue ésmboltanss snles lee à * 
de tabac. Jugez de la différence. N'est-ce pas là une image illusions. C'est des s cette =. au 
qui fait bien ressortir à quel En la retraite du combattant voulons F7 ù 

, CG tout i , 
a perdu presque tout pouvoir d'achat ? Quant à la lettre rectif ti 

Vous ne tenez pas non plus les promesses qui avaient été sion des finances, nous savons à quoi nous « ter Elle 
faites pour mettre un terme à la liquidation, défectueuse d'ail- n'apporte absolument rien, si ce n' in à nent de crédits 
leurs, des dossiers de tous les déportés de la résistance et de chapitre à chapitre dans Je budget d 
politiques. Je veux rappe'er à l'Assemb 

Il n’y à pas un sou de plus, dans votre budget, pour appli- l'avez pas dit, monsieur Bad q 
quer le statut des déportés du travail et celui des réfractaires battant voit ses ressources amput ! fl I 
et maquisards. de francs. N'est-ce pas vrai ? 

Il n’y a rien, dans votre budget, pour harmoniser les barèmes Si ce milijard est retiré à l'office national t oi t 
concernant les victimes civiles de la guerre, les sourds de les oftic départementaux ne pour t pa er pl { 
guerre et les diverses maladies qui sont indemnisées à des leur rôle, qui consiste à x r en à iUX p \ 
taux très bas. Vous ne prévoyez rien non plus pour accorder aux plus déshérités d 1 grande f 
aux veuves de grands invalides des pensions de veuves au taux tants et victimes de la guerre. 
exceptionnel. Oui, votre budget est vraiment 

M. le président de la commission des pensions. \Me permettez- ne we di aussi qu on put réaliser des éc: » 
vous de vous interrompre, monsieur Tourné? Te NS CUS SES paper v1 

L'année dernière, on a trouvé que nous ex TU 

M. André Tourné. Volontiers. ER © S ONEORRUS », LA “p , 

nous eéntenure el des €eris : hi 111] i 

M. le président de la commission des pensions. Je vous sais l'appui, TS. CPS RS QUE - 
gré, mon rher coilègue, de nous apporter l'appui de votre moe "sp ENS ERRRANES EU SUR æ 

À inls étaient grossies, Vous aviez 
1 rs. l'aime) t à la normale chiff hi i 

Mais je voudrais vous faire observer que nous avons déposé crédi ur les véritables parties m | 
notre motion p'éjudicielle au nom de l'unanimité de la cominis- \ tue: CAPE 
sion des pensions. S + + it . p— L° Il « ‘| ‘ \ 

Je vous demande de nous dire si vous entendez défendre fois de plus, de rjset atis jai 
une motion préjudicielle propre à votre groupe ou si, comme à BCD LS LA - 
je le pense, vous donnez votre adhésion à la motion de Ja 1 RON RS re OR PO ces \ du 
twinmission, à laquelle vous avez souscrit. (Applaudissements). JU des anciens combattants et 

aussi longtemps qu'une leltre rectificative n'aura 1 
" t 1 1 t ' Î 

M. le président. Le groupe communiste à déposé une motion ge Un pe un: AUX Gros 6es v . +, 
qu lui est propre. C'est pourquoi M. Tourné à la parole. (OL anciens comballants qui duivent être re 

M. André Tourné. Vous avez défendu une motion, monsieur e vais lerminer en reprenant ma répon M. le ; 
le président de la commission. Badie. Nous ne nous faisons pas d'illu-ions et n ne 
Nous défendons la nôtre, en faisant valoir des arguments D, 40e 208 SRCRenS COR aan : t davaniage \ 65 
destinés à convaincre l’Assemblée, mL eg 0 e NIQUE CCORONRES QUE on don 
Si d'autres parlementaires veulent s'associer à nous, nous 5 sos r L, Lite 
ne demandons pas mieux, car, en définitive, seul le résultat ler soir, l'examen du budget du m'nistère de la santé à 
compte, permis à chacun de nous de mesurer l'effort à faire } es 

infirmes, les incurables, ; ellabts abandonnés et li 
_ M. Jean Le Coutaller. Permettez-moi de vous dire, monsieur L'après-midi, l'Assemblée a renvové à la Mutni n le 
lourné, que M. Badie a défendu la motion préjudicielle en budget du ministère de la reconstruction 
voire nom comme au nôtre, reflétant ainsi l'unanimité qui + | ‘ E 
s'était manifestée à la commission. , Un Sait aussi que ceux qui désirent voir bâtir de nouvelles 
Cost fai É | d'a . PT écoles se proposent de demander le renvoi de la d ission du 
l faire perdre du temps à l’Assemblée que de déposer budget du ministère de l'éducation nationx 
personnellement une motion préjudicielle avant le même objet eé MR PAS 
que celle qui vient d'être défendue. (Applaudissements à Les anciens combaltants et victimes de la guerre se feraient 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) donc des illusions s'ils comptaient que l'on pourra réaliser des 
économies sur les autres budgets afin d'améliorer leur sort. 


M. André Tourné. Ces applaudissements ne changeront rien. 
Vous êtes mal informés. Une seule chose comptait pour nous: 
ous avions décidé que, s’il n'y avait pas de lettre rectificative, 
hous ne discuterions pas le budget, 





M. Jean Le Coutaïier, Eh bien ? 


Il ne faut pas laisser se créer ces illusions, qui ne pourraient 
être que de cues. 

Nous l'avons dit: quant à nous, nous nous en tiendrons À 
une lettre rectificative, car, messieurs du Gouvernement. les 
faïs sont des faits, et vous aurez beau insulter les commu les, 


les faits sont télus, 
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M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Nous n'insultons de francs d'a ntation. IL est douloureux, eroyez-le bien, À 
pas les communistes, mais les communistes ne votent pas les un ancien co tlant des deux guerres, et mutilé, d’être ob:ige 


crédits, 


M. André Tourné. M. Eden a déclaré à la Chambre des com- 
munes que le Gouvernement français avait douné son accord 
au payement d'une indemnité de 28 milliards de francs au 
plus grand criminel de guerre de tous les temps, Krupp. 

Quand les victimes de la guerre et les anciens combattants 
voient que 28 milliards de francs vont être versés à Krupp 
avec l'accord du Gouvernement français, alors qu'on ne leur 
accorde pes un centime de plus, ils réfléchissent et comparent 
votre politique générale à celle que vous leur réservez. 

Voilà pourquoi, avant tout. discussion du budget, nous 
luttons pour obtenir une lettre rectificative qui donne satis- 
faction aux anciens combattants et victimes de la guerre, les- 
que;s attendent des actes et non des mots. 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d'Elat au budget, 
que nous ne votons pas les crédits. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Non, vous ne volez jamais 
Je budget. 


M. André Tourné. Nous ne votons pas le budget parce que, 
pour 5 francs que vous donnez pour la vie, vous faites voter 
des centaines de francs pour la mort. 

Quand vous songerez à nous présenter un budget de vie, 
un budget de paix correspondant aux aspirations du peuple, 
nous, les cominunistes, nous le voterons. 

En tout cas, les 5 millions d’électeurs qui votent pour les 
communistes paient des impôts comme les autres et leurs 
difficultés sont plus grandes que celles des autres parce-qu'ils 
sont, dans leur grande masse, des travailleurs, premières 
victimes de votre politique, 

Nous, communistes, nous restons fidèles à notre idéal de 
paix. Nous sommes pour une politique de paix, une politique 
de vie, et c'est pourquoi nous demandons qu'on donne autre 
chose que des miettes aux anciens combattants et victimes 
de la guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
à l'Assemblée d'examiner le budget des anciens combattants 
comme elle lui a demandé hier de discuter celui de la recons- 
truction. 

ll est essentiel, en effet, mes chers coilègues, que la discus- 
sion du budget se déroule conformément aux recommandations 
de la commission des finances et au désir du Gouvernement. 

Dès le milieu de septembre, la commission des finances était 
saisie de divers fascicules budgétaires. Elle les a étudiés avant 
la reprise des travaux parlementaires, permettant ainsi à 
l'Assemblée nationa:e de commencer son travail budgétaire 
avec une avance d'un mois sur 1'an passé. 

La commission des finances et le Gouvernement désirent que 
le budget, en son entier, c'est-à dire les trente-trois fascicules 
relatifs au fonctionnement des services civils, les budgets d'in- 
vestissement, des dommages de guerre et le budget de recons- 
truction et d'équipement, ainsi que la loi de finances soient 
votés avant le {* janvier, le Parlement renouant ainsi «vec Ja 
tradition antérieure à 1999. 

Lorsque la commission des finances a demandé à m'entendre 
sur le budget des anciens combattants, j'ai reconnu très loya- 
lement que M. le ministre des anciens combattants avait 
demandé 23 milliards de francs de crédits supplémentaires et 
j'ai dit à la commission que, sur ces 23 milliards de franes, 
le comité interministériel n’en avait retenu que onze, répartis 
de la manière suivante: 10.271.974.000 francs pour les mesures 
acquises et 672.594.000 francs pour les mesures nouvelles. 

Si le comité interministériel a réduit de la sorte ies crédits 
primitivement prévus par mon collègue, c'est parce que les 
propositions budgétaires des différents départements ministé- 
riels dépassaient les 1.353 milliards de crédits de l'an dernier 
de près de 300 milliards. Le Gouvernement ne pouvait accepter 
un tel dépassement, car son souci est d'équilibrer le budget 
de 1953 comme il l’a fait pour celui de 1952, c'est-à-dire sans 
charges nouvelles, 

Le comité interministériel a donc ramené les demandes de 
crédits supplémentaires de M. le ministre des anciens combat- 
tants à 11 milliards de francs. 

Comme je l'ai déclaré à la commission des finances, le budget 
des anciens combattants s'élevait, en 1951, à 48 milliards de 
francs: en 1952, à 65 milliards de francs et. cette année, il est 
chiffré à 76 milliards de francs, soit, en trois ans, 28 milliards 





de dire que les demandes de crédits supplémentaires ne peu- 
vent être reçues en ce moment. Le Gouvernement tient, en 
eflet, avant tout, à équilibrer le gr sans imposer de charges 
nouvelles à la nation; il veut stabiliser la monnaie dont là 
valeur est la condition äu maiatien da pouvoir d'achat ics 
Français. Sauvegarder ce pouvoir d'achat, c'est conserver aux 
crédits accordés leur efficacité entière. 


M. le président du conseil s'est déjà expliqué à cette tribune 
sur ce point. 11 a confirmé D mn à M. le président Bale 
qui a bien voulu en tomber d'accord j} y a qu°lques instants, 
en déclarant qu'il interpréiait la pensée du président du conseil, 
Seulement, monsieur le président Badie, si vous interprétez la 
pensée de M. le président du conseil, moi, j'interprète ses 
paroles. Hier soir, je Jui ai demandé des instructions sur la 
décision à prendre à j’égard de Ja motion préjudicielle que je 
savais devoir être présentée ce matin. 11 m'a répondu: il faut 
s'opposer à cette motion pour continuer Ja discussion budgc- 
taire. (Erclamations sur de nombreux bancs.) j 


Je vous en prie, laïissez-moi poursuivre! 


M. Jean Le Coutaller. Nous avons le droit, monsieur le min:. 
tre, de marquer notre étonnement car nous avons entendu 


‘ d'autres paroles de la bouche de M. le président du conseil. 


M. le président, Vous êles inscrit pour répondre au Gouver- 
nement, monsieur Le Coutaller. N'anticipez pas. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. le président du con:el 
m'a dit: il faut que le budget soit discuté, 

Comme je l'ai déclaré à la délégation de la commission des 
pensions: lorsque l’ensemble du “budget sera équilibré, nous 
examinerons alors ei nous pouvons libérer, pour les victimes 
de la guerre, des crédits eupplémentaires. 

M. le président du conseil, vous l'avez reconnu, a autant 
que vous et que moi-mème l'esprit ancien combattant. 1] 
aurait évidemment désiré que certaines améliorations puissent 
être réalisées comme l'avait demandé M. Temp'e. 

Je vous demande instamment, mes chers coilègues, de nous 
faire d’abord confiance en votant le budget qui vous est pré- 
senté, puis de nous permettre d'’équilibrer J'ensemble ‘du 
budget. 

C'est après seulement que, parmi les demandes de M. Temp!e 
et les vôtres, nous serons en mesure d’examiner celles qui 
pourront être retenues et quels sont les crédits qui pourront 
être majorés pour revaloriser Ja situation d’un certain nombre 
de victimes de la guerre. 

Quant à présent, je vous demande de façon pressante de 
procéder à la discussion de ce budget. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutalier. Mesdames, messieurs, je ne m'étendril 
as longuement sur les raisons pour lesquelles le groupe socii- 
iste a appuyé la motion préjudicielle. 

Je veux tout de même faire valoir à M. le ministre, en réponse 
aussi aux arguments de M. le président du conseil, ministre 
des finances, qu'il s’agit pour l’Assemblée de savoir si oui ou 
non elle veut revaloriser les droits des anciens combattants et 

victimes de la guerre. 

M. le président du conseil nous a dit que sa politique formait 
un tout, que l’on devait l’accepter en totalité ou la repousser 
en totalité. 11 a déclaré qu'il voulait revaloriser la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre en faisant baisser 
le coût de la vie et que, s’il se laissait entraîner à une augmen- 
tation des pensions des victimes de la guerre, une augmen- 
tation du coût de Ja vie s’ensuivrait, 

Nous pourrions être d'accord avec lui s’il ne s'agissait pa, 
dans le cas présent, de l'application des lois. 

En eflet, des victimes de la guerre, en particulier les veuve*, 
attendent pREsS ure et simple de la loi, à savoir une 
pension égale à la moitié de la pension de l'invalide à 100 p. 1, 
majorations comprises. 

Les mutilés titulaires d'une pension d'invalidité au-dessous 
de 85 p. 100 attendent également l'application de la loi. 

C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons admettre les 
arguments de M. le président du conseil, ministre des finances. 

Aussi bien, je tiens à signaler ici notre étonnement d'entendre 
M. le secrétaire d'Etat au budget déclarer qu’il a reçu de M. le 
président du conseil pour ainsi dire l’ordre de s'opposer à la 
motion préjudicielle présentée par la comimission des pensions 
unanime, motion qui vient d'être défendue par M. Badie, prt- 
sident de celte commission, 
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RE . .… 
J'ai assisté, en eflet, avec un certain nombre de mes collè- 
ues, à l'entretien que M. le président du conseil a bien vaulu 

nous accorder. Or, tous ceux qui y ont participé peuvent attester 

ji que M. le président du conseil, ministre des finances, a 

donné son accord à un report de l'étude du budget des anciens 

combattants à la fin de la discussion budgétaire. Il nous a 

indiqué qu'à ce moment-là, si des économies avaient pu être 

décagées, il était prêt à reviser sa position et à examiner s'il 

éuit possible d'accorder quelque chose sur ces économies aux 

anciens combattants et victimes de la guerre. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, pour nous, la siluation 
est nette: il s’agit de savoir quand M. le président du conseil a 
dit ce qu'il pensait. Est-ce au moment où il nous à reçus, ou 
est-ce hier soir, lorsqu'il s’est entretenu de là question avec 
M. le secrétaire d'Etat au budget ? 

En tout état de cause, la délégation qui a été reçue par M. le 
résident du conseil comprenait des membres de tous les grou- 
pes de celle Assemblée. Nous ne pouvons donc pas être taxés 
de partialité et de parti pris politique. Nous nous en tiendrons 
par conséquent aux promesses qui nous ont été faites par M. Je 
président du consei’. 

Nous, socialistes, nous voterons Ja motion préjudi étant 
hien entendu que nous nous réservons la possibilité d'étudier 
ja lettre rectificative qui nous sera présentée. Si elle ne conte- 
pait pas d'améliorations suffisantes à ce qu'est actuellement 
Je budget des anciens combattants, nous ne voterior®s pas ce 
budget. Au contraire, si un nouvel effort était fait, si l'effort 
des années précédentes élait poursuivi, alors nous vous appor- 
terions nos suffrages lors du vote du budget des anciens com- 
battants. (Applaudissements à gauche.) 


tal! 
Ice, 


M. le président. La para'e est à M. Devemvy, rapporteur pour 


avis de la commission des pensions. 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Je crois, monsieur 
ke secrétaire d'Etat au budget, qu'ii ne faut pas faire de gro- 
ès entre l'interprétation des paroles et l'interprétation d'in- 
tentions. 

Je me permets de faire très brièvement l'histor 
Jexamen du budget des anciens 
mission des pensions. 

Lorsque nous avons eu connaissance du budget, le rappoit 
je la commission des finances n'était pas encore imprimé. 
ai demandé à la commission des pensions la permission de 


[ue de 


nr r tante M 1 + 
combattants par la com- 


t 
faire un compte rendu sur ce budget. J'ai proposé, il y a 


ot tt Qt 


lus de huit jours, une motion informant le Gouvernement 
de son hostilité à ce budget insuffisant. Elle à été votée à l’una- 
nmilé. 

Dans cette motion, nous mettons le Gouvernement en garde 


contre le refus de la commission des pensions d'examiner un 
budget qui ne comportait pas le minimum de justice que nous 
souhailions. 

Puis, au début de cette semaine, nous avons dû constater 

h carence du Gouveraement. J'avais demandé, il v a une 
dizaine de jours, que la commission envoie une délégation 
à M. le président du conseil. La commission ne m'avait pas 
suivi. J'ai alors déclaré que les groupes reprenaient leur indé- 
vendance et j'ai demandé, au nom de mon groupe, à être 
cu par M. le président du conseil. 
. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je rapporterai donc 
ki les déclarations de M. le président du conseil que j'ai 
vu deux fois, une première fois avec mes amis du mouvement 
républicain populaire et une seconde fois avec. la délégation 
de la commission des pensions. 

M. le président du conscil nous a dit, les deux fois, qu'i 
tlait d'accord pour accepter Je renvoi de la discussion du bud- 
get des anciens combattants à plus tard, laissant ainsi à la 
tolunission des finances et à notre Assemblée la possibilité 
de dégager des crédits et qu'ensuite — ici je reprends les 
propos de M. Badie citant les paroles de M. Le président du 
Conseil — jl examinerait, au vu des économies réalisées, Ja 
possbilité de donner quelques satisfactions aux victimes de 
Euerre. 

Sur ce dernier point, je précise qu'il n’a pas pris d'enga- 
&tment, mais sur la première partie l'engagement a été formel. 


À gauche. Très bien! 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Je pense qu'il n'y 
17as à revenir sur cette questian. 

M. Tourné, ayant eu personnellement l'initiative, au début 
de celle semaine, d’une première motion préjudicielle que 
{avais soumise au président Badie, je me garderai bien d'al- 
‘nger le débat, Nos buts sont les mêmes. Je me rallie évi- 
‘emment à la motion de Ja commission et je demande qu'un 
We intervienne sur ce texte dès aujourd'hui pour que le 
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Gouvernement ait le temps de faire son devoir — car c'est 


san devoir que nous lui demandons d'accomplir 

Des textes ont ét: votés, parti ilicrement pour les \euves, 
les ascendants, les orphelins, les invalides. Ci l 
pas respectes. 


Les deux délégatic ns, aussi bien elle de mon e1 ipe que 
ceile de Ja commission des pensions, ont fait ren lé à 
M. le président du conseil q nous ne dermar s | | 
possible. Mais entre l'impossible et rien, il y a u ue 


et le Gouvernement doit faire quelques 

M. Raymond Dronne. La marge, c'est le respect de la loi, 

M. le président. La parole est à M. le président | OM 
mission dues finance 

M. Paul Reynaud, président de la commis des ! es. 
Mesdames, messieurs, Je Gisals l'autre jou ü i } 
des unhances qi e Je débat su | lg { t- 
taots est un débat douloureux, al et x | \ r 
le Gouvernement ne pouvoir accorder aux wnbattants 
certaines de leurs revendical lont ( nu 15 
doute, qu'elles sont légitime 

Je ne viens donc pas vous d que le budget l ou 
qu'il est mauva que li | l { ts où qu ait 
insuffisants, et je mme garde bien de } + est 

assé dans une entrevue \ M. le } it ju à 
aquelile je n ai pas assislè 

Je fais )niance à It 1 £ ju \ EE | t n'en 
remets à leur bonne foi. 

M. le président de la commission des pearsions. J: e que 
vous ne metllez pas en doute a paru mes Û et 
la mienne. Nous avons relaté exactement, fidelen { rellen 
que nous avons eu avec M. le president du ( 

M. le président de la commission des finances. Je te mets pas 
un seul instant en doule votre parole, Je veux | ent 
tenter de démontrer à l'Assemblée que la motion preju elie 
ne sera pas efticace, pour vous dire loute ma pensée, queue 
ecra totalement inefticace. 

En effet, ce n’est pas la première fois que celte suggestion 
a été faite, et celui à qui il faut en rendre hon une 
auteur premier, cest noir égune M. Darou, de 
la commission des finances, car c'est lui qui, n avant pu FLE 
de M. le président du conseli, lors d'une audition hp cuenie, 
qu'il majorat les crédits rés ves aux a ens ombatlant À 
suggéré, lors d’une audition ultérieure était le 16 octohre, 
si je me rappelle bien — à M. le secrétaire d'Etat au buuget: 
Nous pourrions peut-être trouver un terrain d'entente. La come 
mission des finances fait des réductions eur les crédit les 
divers budgets. Nous pourrions examiner je budget 4 ens 
comhattants à la fin de la discussion budgétaire, lorsque tous 
les autres budgets auront été votés par lAssembl ous 
ferons alors l'addition des économies réalisées ir le lvers 
budgets. 11 ne serait vraiment pas équitable de ne pas uous 
attribuer ces économies, 

Telle était la thèse soutenue par M. Paro C'est égrement, 
si je ne me trompe, celle qui vient d'être éloquemn t défen- 
due par M. le président de ja commission de< pensions 

Je dis, mesdames, messieurs, que cette formule est ffivace. 


Voici pourqun 

Qu'a répondu M. le sécrétaire J'Etat au budget ? I a déclaré: 
j'ai absolument besoin, pout 
des 15 milliards de francs d'économies réali 
sion, D'’a a-t-il ajouté, le Gouvernement va procéder par 


voie de ttres rectificalives pou: faire siennes ces économies 


wsurer l'équilibre du 


11 . 
\ipr 
IHCUIS, 


{ 


Nous avons bien recu les lettres rectificatix et no VOUS 
constati que le Gouvernement écartai: pre<q tot les 
économies proposées par ;a COMMISSION des fi not En voici 
un exemple : 

Sur le budget de fonctionnement dun ministère de la recons- 
truction, nous avions proposi 046 millions de fra lt no 
mies. Le Gouvernement accorde 1.40G.4NX) francs, Nou vions 
pensé qu'il était plus intéressant pour les Francais d'avoir 
200 majsons de plus que d'amplitier les services d'un ministère 
Nous étions pour la pelle contre le porte-plume. Le Gouverne- 
ment s'est prononcé pour le porte pure rntre ja pe.le. Il 


n'a consenti qu’à une économie d'un in'llien 


M. le président de la commission des pensions. Vous n'êles 
pas gentil pour votre ami M. Jean-Moreau 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Voulez-vou< me 


de vous interrompre, monsieur Paul Reynaud? 


rnettre 


M. le président de la commission des finances. Je \ous çn 


prie, défendez je porte-plume! (Suurires.) 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, 
vous m'avez adressé une lettre dans laqueile vous me deman- 
diez d'abord, la commuesion des finances désirant <oncourir 
avec le Gouvernement à assurer l'équilibre du budget, d’être 
à moa banc pendant la discussion de tous les budgets, ce que 
e fais, suivaut en eet.a vos suggeslions, Car, sur la méthode 
de travall de la commi-sion des finances, nous avons toujours 
été, :! me semble, ent érement d'accord. 

En outre, vous m'avez dit: Tächez d'ubtenir l'agrément de 
vos collègues sur les hudgets desque!s nous avons opéré des 
réductions de crédits; puis, vous nous présentlerez des lettres 
re tulleatives, 

Je n'ai uwlheureusement pas eu l'accord de tous les ministres, 
et ce n'est pas ma faute si je n'ai pu présenter des lettres 
rectificatis omportant toutes les réductions de crédits opé- 
rées par la comm esion des finances, car quelques-uns de mes 
colègnezs ont tenu absolument à soutenir cerlains crédits sui- 
vant leur demande in tiale devant l’Assemblée. 


M. le président de la commission des finances. Je me suis 
mal cxpliqué, monsieur le minisipe, Si vous avez pu cro:re 
reproches vous étaient adressés, Chacun 


un baslant qu 

sait que re rôle est de défendre les finances gubliques 
coutre ] min'stres dépensiers, et que ce n'est pas commode. 
Je onsiurre culement L s fmits. 

Je vous d nous avons proposé 946 millions de francs 
d'économies, vous nous en avez accordé un till on,-c’est-à-dire 
zéro, 

J'ai fait faire un tab'eau des modifications apportées par les 
lettre rectificatives, Savez-vous le résultat auquel je suis 
arrmé ? 

Les économies proposées par le Gouvernement — les écono- 
mie, c'est pourtant un beau sujet de disrours dominical 1 
(Sourire rour l'ensemble des lettres rectilicatives, se tra- 
duisent pa ine augmentation de dépenses de 130 millions 
du { LL 


Alors, mesdames, messieurs, soyons sérieux ! 
On vient nous dire : « Attendons le vote du budget et, sur 


les économies qui auront eté réalisées grâce au concours donné 
pui le Gouvernen t à la commission des finam es, nous aurons 
des mes disponibles ». Ce n'est pas la vérité. 

Puisque j évoque cette question et puisque M. le ministre 
du budget à déchiré devant Ja commission des finances : 
« J'ai besoin des 13 milliards d'économies réalisées par vous 
peur rer l'équilibre du budget », qu'il me soit permis de 
rappe:cr à l'A-semblée la situation fiñancière du pays. 

Entre les dém budgéta res et les rerettes fiscales, mème 


et vous vutez aux recettes fiscales les cadeaux, l'aide armé- 
ricaine, vous aurez un écart de 700 ou S00 mulliards de francs. 


M. André Tourne. Traduisez le mot « caleaux », monsieur 
Re vraut, 


M. le rapporteur pour avis. C'e:t un mot français, 


M, le président ce la commission des finances. Disons : 
« l'ai pour etwplover le terme officiel, 


M. le président de la commission des pens ons. Nous dirons, 


ho L pu l P 11, 


A l'extrême gauche. Participation à quoi ? 


ni 


M. le président de la comsnission des finances. Le tulal n'est 


1 nod1t} LL que soit le terme employé. 

Eh bien! Je vous demande de vous pencher un instant, avec 
nu) ur cet abime quil s'agit de combler, Avec quoi peut-on 
le faire ? Avec des emprunts à long terme ? En etlet, ce serait 
la form une sur le plan financier, mais il suffit de rappeler 
le rendement du dernrer emprunt avec clause-or, Alors, au 


moven de la trésorerie ? C'est en eflet la politique qui a été 
suivie depuis quelques années. Le résultat à été que, depuis 
la Nhérahon, le franc a perdu les neuf dixièmes de sa valeur, 
ce qui, pour les aneiens combattants, pour les veuves et pour 
les mutilés, s'est traduit par d'atroces souffrances, il ne faut 
pas l'oublier, 
Dar es conditiot quand on vient nous dire qu'il va y 
a\ in bom, qu'il faut attendre la fin de la discussion des 
lmdgets et que ce boni sera attribué aux catégories les plus 
tes — et, sur cette considération, aucune contestation 
n'est élevée par personne — je réponds que ce n'est pas 
sérieux et que ni ki commission des pensions ni l’Assemblée 
he peuvent donner au pays Fimpression que l'une et l'autre 
vivent dans une lellke ignorance de la silualion des finances 





On vous demande d'ajourner la discussion du budget :; 
anciens combattants. 

Mon Dieu! quatre séances ont élé consacrées à ce but: 1. 
Cest le budget auquel on à accordé le plus de se: | 
Mardi dernier, la conférence des présidents en à ainsi à 
M. le président de la commission des pensions y était pri. 
ei il m'a soulevé aueune abjection. 

Sur la foi des traités, je p que ces quatre séan 
seraient utilisées. Et voiei qu'on veut en faire des sus 
creuses. 

On nous dit: il y aura d'autres budgets. 

Demandez donc l'avis de certains de nos collègues . 
exemple de mon distingué collègne et ami M. Schmitt r 
cette procédure. Je suis sûr qu'il exprimera quelques réser: cs, 


M. René Schmitt. Très juste ! 


M. le président do la commission des finances. Nous sors 
done d'accord. 

Vous voyez par là qu'il n’est pas possible, pour un r: t 
qui sera nul, de bouleverser complètement l'ordre sur 
nous sommes tombés d'accord il y a quatre jours. Car, 

a de cela que quatre jours, et c’est par hasard que j'ai 
lier le dépôt de la motion préjudicielle. Or, que s'est-1l 
dans cette salle depuis quarante-huit heures ? 

Tout d'abord, une séance a été enlevée à la diseussi 
budget mercredi soir. Ensuite, la commission des terri! 
d'outre-mer a publié un communiqué affirmant qu'elle se 
sait à débattre sur le budget de la France d'outre-n; 
séance publique parce qu'elle n'a pas satisfaction sur k 
tant des crédits, 

Hier, c'est la commission de la reconstruction qui s'« 
lement refusée à discuter les crédits de fonctionnement 
qu'elle subodore que Les crédits d'investissement seront 
sants 

Et voici qu'aujourd'hui on nous propose de faire de 
stances pleines, quatre séances creuses, Je me perm : 
peuser que cette formule répétée — et je ne parle pas 
qui nous à été annoncé tout à l'heure par notre 
communiste en ce qui concerne le renvoi du budget di 
<ation nationale — va devenir la jurisprudence de cette 1 
bite, ce qui signifie qu'il sera impossible de voter le L 
en temps utile. 

Cela, mesdames, messieurs, pose la question du régi: 
nus regarde, en ce moment, dans le monde. 

Vous avez surement été tres froissés comme moi en 
hier soir, un extrait d'un article de l'un des plus grand 
naux américains, le New York Herald Tribune, qui di 
Jes hauts fonctionnaires américains considèrent que les 1? 
font du chantage. 

J'ai lu, pour ma part, un autre article qui pour être 
violent est aussi cruel, dans le dernier numéro du New: 
article fort bien écrit d’ailleurs, comme c'est loujou 
dans cette revue, et dont j'extrais ce passage: « Les I 
ne veulent pas qu'on s'occupe de leurs affaires fin 
lis out cent fuis raison et il ÿY a un personnage qui se ! 
pe ndéruent de cette décision des Français, cest l 
uable américain ». 

Considérez la situation actuelle de la Franee dans li 
que ces deux extraits que je vous cite au hasard mx 
valeur. En ce moment-ci, les Etats-Unis sont en péri 
torale; s'ils n'étaient pas en période électorale, ce set 
toute autre affaire, soit dit en passant, Alors que la : 
sion des finances vous propose de discuter ce qui est : 
le fond du débat dans le budget de 1953, c'est-à-dire la ! 
fiscale — à Ihauelle elle vous demande de consacrer 
séances —, les dépenses militaires et les investisseme 
on a parlé hier, est-il possible de tout bouleverser, de 
un budget après l’autre, sous prétexte qu'il en viendra u 
cuite qui sera rejeté lui-même ? 

Mesdames, messieurs. sur les grandes questions que 
de citer, réforme fiscale, dépenses militaires, investis- 
nous verrons s'opposer des doctrines. Vous aurez des : 
politiques à faire, vous aurez à discuter la politique du ! 
vernement., Sur le budget des anciens combattants, 
le trouvez insuffisant, disproportionné avec les ressoul 
pays, vous avez un droit, sinon un devoir, c'est ( 
contre, Mais vous n'avez pas le droit de blaquer la d:- 
du budget de 1952, comme l'Assemblée vient de le ! 
pausieurs reprises. 

Je sais bien hélas! que ce ne sont pas toujours le: 
membres de l'Assemblée qui sont présents et que ‘1% 
considère tel budget comme son aflaire personnelle — 
hien légitime et bien humain, L'un considère que la rec: 
tion et c'est son affaire, pour l'autre c'est la que: 





nt tag 




















ASSEMBLEE NATIONALE — gr SEANCE DC 31 


OCTOBRE  1%2 





ds 


anciens combattants, mais chacun, avec des motifs 
excellents, vient déposer dans l’urne les bulletins de ses cama- 
rades et rendre impossible le débat budgétaire. 

Cela, mesdames, messieurs, est d’une gravité suprême. C'est 
la raison pour laquelle — vous savez que je n’abuse pas de 
lh parole — j'ai tenu à monter à cetie tribune pour vous dire 
que la commission des finances à pris ses responsabilités et 
qu'elle vous demande de prendre les vôtres. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bignon, pour répondre à 
ja commission des finances. 


M. Aïbert Bignon. Non, le budget des anciens combattants 
n'est pas l'affaire de quelques-uns, mais l'affaire de tous, car 
la situation des veuves, des orphelins, des parents de ceux 
qui sont morts à la guerre intéresse la nation tout entière, 


M. Robert Devemy. Très bien! 
M. Albert Bignon. On à rappelé l'entretien que nous avons 


eu avant-hier avec M. le président Pinay. Je tiens à résumer cet 
ecutreuen. 





M. Pinay à proposé à la délégation de [a commission des 
sions représentant ious & partis de l'Assembiét deux 
salutions : 

La première solution consistait à dégager des crédits, à Ja 
suite du recensement de qu’on à l’habitude d’appeier les 
j s prenantes. Peut-être certains d'entre vous ignorent-1]s 
que le mluistère des finances et le ministère des anciene 


combattants ne sont pas complètement d'accord sur le nomlwe 
des pensionnés en France. Aussi le crédit prévu a-t-il le cara 


l'un crédit prévisionnel, I1 peut se faire qu'on at trop 
préva et qu'il reste un excédent que l'on pourra réparti 
Telle est la première solution proposée par M. Pinay. 
Nous avons répondu à M. Pinay: Cette éolution est inaccep- 


ble, car le recensement en cours ne sera terminé qu'à la Din 
u premier trimestre 1953, donc beaucoup trop tard, et nous 
pe pouvons pas attendre. 

C'est alors que M. Pinay a proposé une deuxième solution, 


ce qui consiste à nous donner quelque chose sur ce que 
M. le président Paul Reynaud a appelé un boni: si, après l’exa- 
men de tous les budgets, des économies étaient dégagées, un 
partie de ce boni serait octroyée par priorité aux anciens 


combattants. 
Nous avons accepté celte solulion. A la suite de quoi, M. le 
président Badie fit très justement remarquer à M. le président 
onseil que, dans ce cas, nous ne pouvions pas voter le 
] et des anciens combattants vendredi, pour l'excellente 
raison qu'on ne saurait pas encore à ce moment-là à combien 


éverait le boni en question. Il convenait donc de reporter 


‘+ 


<ecussion du buñget les anciens combattants apres 1€S 

voici que M. Paul Reynaud, analysant d'une fasor d'ail 
excellente Ja conversation que nous avons eue ave 

Pinay, vient nous dir: Cette deuxième solution n'est 
creuse. » 

\ous pensions, nous, très loyalement, qu'une solution pro- 

par un munistre des finances qui est aussi président du 

ne pouvait avoir qu'un caractère sérieux, Vous venez 


\t 


re aujourd'hui: Ce n'est pas sérieux. Je le regrette 
r M. Pinay. : 

. Vous affirmez, monsieur Paul Reynaud, que pour des raisons 
jues que vous avez, selon votre habitude, Jlumineuse- 
xposées, il n°v aura pas de boni. Nous en prenons acte, 

M rs nous devons en revenir à notre première position, 

noue avions prise avant notre entrevue avez M. Panay, 
qui est séreux, ce sont les desiderata des anciens 

à ils. 

idmissible qu'une veuve de guerre au statut spécial 

} vivre avec 112.(KW) francs par an ? Statut spécial, cela 

que la veuve de guerre a plus de 60 ans et qu’elle 
s assujetlie à l'impôt sur le revenu, c'est-à-lire qu'elle 

ine ressource, I est intolérable qu'une veuve d'ancien 
ant, mort sur le front, en Aéportation ou fusillé, puisse 

: ‘er avec 112.000 francs par an, alors que son âge l’em- 

| gagner sa vie. Nous qui, à la commission, représen- 


S anciens combattants, pouvons-nous tolérer 


Ce n'est pas possible! 


pareille 
Imissible qu'une venve à taux normal puisse vivre 
(AN) francs par an? Une veuve à taux de reversion 
moins encore, en l'espèce les Geux tiers. Une veme 
+ qui à deux enfants touche une silocation de 22.000 
| Une î‘elle situation ne peut se prolonger plus 








longtemps. De même, il n'est pas ] ble que Jes invalides 
au taux d'invalidité inférieur à S5 p. 100 puissent tr 
à toucher une pension aussi dérisoirt 

Nous ne pouvons non plus admettre que la retraite du 4 - 
battant soit maintenue à son taux à [ e l'offi na lto- 
nal de ä ien > Hnbattlants soit Ï ce € 
Jui permet pas 4 lonner des « ! X à battant 
el x famili a «à Cle li 

Si 4 5 uon } } ra M ] \ 1e } ( l 
ne nous resiée plus «qu Une i I ] 8 1 I iT- 
d'hui le budget des at s cond 

{ n l'a dit M I { { t 
a lt] uoe dr 
r'i | 


M. le président. La parole ect à M. le | nt de la com- 


HMiission d n= 


M. le président de la commission des pensions. M 


n pa 1nt lt t au 
SCrUiIL: 

Je vou ce pe { ’ \ 
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premmer jour, Néanmoins, aujourd'hui, je voterai Ja motion 
prejud e! J 11h eparera UE © Cou € l | cat est 
1! | Œul ir LU { } i \ 
11 Li | lime «Ge ! { | TL 
tants lo surtout ILLé (it A t Va ( nr ‘ 
corne rie t ‘ r tt 

I ( l | e 

I [EEL et « 

Puisque k Louvernerment 1 veul 1 PATATE ent \5: ha 
CcuNn, mamlienmant, va prendre « re-p al { 

M. le président. la narole est À Mine de Linkowal pour 
ré] \ |! presi t | " ! « 

Mme Iron: de Lipkowski. C'est à M. Paul M 
u . 

M: le président. ] pe 4x ( 

M 

M. le président de la commission des pensions. Kicpondcz- 

Toi (| ) l | à ru 


Mme trène de Lisxowski. () e ss ticrement rd 
et de vouiais dire à M. le président de immission dé 
fhinan e que le saus \e] pou à | il, n i su pl L.6 
1 à e AuINuie, 


M. lc président. La 7 le est à M. 4 bo 


M. Josenh Conombo. J' écouté attentivement l'exposé da 
M. Paul Revnaud. Je dois due, « Ibn die et conscience, 
que }j té fort attristé lorsqu'il a decsaré que la position 
de la comm on des pension clan pas scrieuse. 
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Les oraleurs qui m'ont précédé ont décrit la situation pénible 
des anciens combattants, mais ils ont parlé de ceux qu'on 
connait, qui savent ce qu'est leur droit et qui le réclament, 


Mais alors combien est plus pénible la situation de milliers 
d'autres anciens combattants qui vivent dans les territoires 
d'outre-mer, ne connaissent même pas leur qualité d'ancien 
combattant et à plus forte raison ne peuvent rien revendiquer ! 

Une telle situation est certes due à l'insuffisance des crédits. 
Mais il y a aussi une autre difficulté: Le ministère des anciens 
combattants ne peut pas entreprendre, dans tous les villages 
de la brousse, un recensement de tous les anciens combattants 
authentiques, sans compter les prisonniers qui sont retournés 
dans leurs villages où ils vivent malades et sans soins. 


La position de la commission des pensions a éelon nous le 
mérite de poser le problème sur le plan national, en lui donnant 
toute l'ampleur qu'il doit avoir. Certes la nation est faite de 
tous les hommes qui la composent, mais je crois que l'on doit 
toæt de même attacher un intérêt tout spécial aux anciens 
combattants qui ont donné leur sang pour la libérer. 

C'est pourquoi les indépendants d'outre-mer se déclarept 
entièrement solidaires de la motion de la commission des pen- 


S1ons, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Badie présentée au num de la commission des pensions, 
dont le dernier alinéa est ainsi rédigé: 

« Invite, en conséquence, l’Assemblée nationale à surseoir 
à la discussion du budget des anciens combattants jusqu’à ce 
que le Gouvernement ait formulé de nouvelles propositions ». 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des volauts....... ehonssooeosesse 508 
Majorité absolue.......... cossesssesssssce 280 
Pour l'adsption......,.... 526 
CONS ...c.065e ss 33 


L'Assemblée nationale a adopté. 


se D 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


MARINE MARCHANDE 
Ajournement de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour Y Ja discusson du 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953. (Travaux publics, transports et tourisme — HI — mari- 
ne marchande, n° 4271, 4423, 4%60). 

La conférence des prési lents à réparti comme suit les temps 
de parole: 

Commission des finances, 13 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 20 miuntes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi- 
nules ; 


J'ai reçu de M. René Schmitt, au nom de la commission 4à 
la marine marchande, conformément à l'article 46 du règle. 
ment, la motion préjudicielle suivante : 
« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discuss'on 
du budget de la marine marchande jusqu'à une date qui sera 
fixée par Ja conférence d2s présidents. » 


La parole est à M. René Schmitt. 


M, René Schmitt, président de la commission de la marine 
marchande et des Séches. Mesdames, messieurs, après la com 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre et 
après la commission des pensions, voici qu’à son tour Ja cn. 
mission de la marine marchande et des pêches charge son 
résident d'intervenir devant l’Assemblée pour lui demander 
e surseoir à la discussion de ce budget. (Mouvements divers) 

Mes chers collègues, nous avons chacun nos raisons. Si là 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre à 
demandé de surseoir À la discussion du budget de la recons- 
truction, c’est parce qu'elle entendait d’abord être fixée sur la 
politique du Gouvernement en matière de réparation de dom- 
mages de guerre et de logement. 

Si la commission des pensions a demandé également de :ur. 
seoir à la discussion, c'est pour essayer, à bon droit et j'espère 
avec beaucoup d'efficacité, d'obtenir une augmentation des 
crédits. 

L'Assemblée, à deux reprises, a donné raison à ses deux 
commissions et a estimé valables les arguments qu'elles ont 
avancés, Mais il se présente maintenant un gg 4 important 
dans le calendrier br la discussion budgétaire. première 
victime en est la commission de la marine marchande et des 
g— Il n’y a donc pas do conflit entre le Gouvernement et 

commission, mais une décisive question de méthode de tra- 
vail. 
Les raisons que je vais développer sont ainsi d'ordre pure. 
ment technique, et je re:ève d'abord un argument de M. le pré. 
sident de la commission des finances qui m'a fort impressionné, 


IL s'agit, a-t-il dit, d’une question de régime. Oui, c'est vrai, 
Mais il s’agit de savoir si un cn nr qui veut s'imposer peut le 
faire en pratiquant des méthodes d'incertitude, des méthodes 
de louvolement qui impressionnent si défavorablement l'opi- 
nion publique. 

Nous estimons, bien au contraire, qu’un régime ne peut 
vraiment avoir l'autorité suffisante devant le pays que s'il 
donne l'ifnpression de faire du travail sérieux. Comment voulez- 
vous, mes chers collègues, travailler sérieusement si l'on vous 
demande d'aborder aujourd'hui un débat dont la discussiom 
était prevue dans cinq jours exactement, et alors que la com- 
mission avait l’accora du ministre intéressé pour venir definir 
devant eile les grandes lignes de sa politique ? 


M. Mazier, rapporteur au nom de Ja commission des finances, 
a déposi son rapport dont nous avons pris connaissance hiet 
soir seulement. Je ne mets pas en cause M. le rapporteur de la 
commission des finances, car il avait parfaitement Je temps da 
déposer son rapport, qui vient en temps voulu pour un d'hat 
prévu pour le 5 novembre, mais comment voulez-vous que la 
commission de la marine marchande étudie ce rapport dans 
l'espace de quelques heures ? Comment voulez-vous que le 
rapporteur pour avis, M. Gaborit, mène à bien sa lâche et que 
nous prenions position sur des questions importantes en !'al= 
sence des explications du ministre intéressé 


Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter là 
motion préjudicielle présentée au nom de la commission de la 
marine marchande et tendant à surseoir à toute discussion jus- 
mt ce que la conférence des présidents ait fixé une nouve.le 

ate pour l'examen de ce budget. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le prose. J'ai recu de MM. Cermo'acce, Signor et Mare 
Dupuy, la motion nv suivante, déposée conformément 
à l'article 46 du réglement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discus-ion 
du budget relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exertics 
1953 (Travaux publics, transports et tourisme — Section marine 
marchande) jusqu'au 12 novembre, afin de permettre à la con 
mission consultative et technique de l'établissement national 
des invalides de la marine marchande qui se réunit le 7 novem 
bre de formuler son avis sur l'application de la loi des peu 
sions, et notamment l'article 55, » 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce, Mesdames, messieurs, la lecture du D 
jet de loi n° 4271 relatif au développement des crédits affecte 
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cice 1953. section marine marchande, n'est pas rassurante pour 
les vieux marins et les veuves de marins retraités de l'établis- 
sement national des Invalides. 

Au chapitre ouvert à ce titre, aucun crédit supplémentaire 
n'est prévu pour l'amélioration de leur retraite, nettement insuf- 
fisante pour le plus grand nombre. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
ce n'est plus une motion préjudicielle, vous discutez le fond. 


M. Paul Cermolacce. En butte aux difficultés journalières qui 
assaillent la classe ouvrière, les pensionnés et les veuves de 
marins sont aussi victimes du mépris de la loi dont fait 
reuve le Gouvernement. C’est la raison essentielle pour laquelle 
L groupe communiste demande que soit réservée la discussion 
du budget de la marine marchande. 


Que dit la Toi ? Dans son article 55, elle indique qu'en cas 
de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 par 
rapport aux taux an'érieurs, il sera, dans les mêmes formes, 
procédé à la revision des salaires forfaitaires, c'est-à-dire des 
pensions. 

Ôr, les organisations syndicales, Confédération générale du 
travail, Confédération générale force ouvrière, C. F. T. C., ainsi 
que les représentants des associations de pensionnés de toutes 
nuances, nous ont saisis de multiples protestations contre Ja 
olation constante, plus particulièrement depuis le 1* septem- 
bre 1951, de l’article 55 de la loi. Depuis cette date, les pension- 
nés et les veuves de marins ont une retraite inférieure de 
2 p. 100 au taux légal. 


C'est pourquoi nous estimons nécessaire qu'avant de discu- 
ter ce budget. le Gouvernement respecte les lois votées à l'una- 
nimité par l’Assemblée nationale. 

C'est à une violation constante de la loi que nous assis- 
tons, et chaque fois que nous avons à discuter du budget de 
la marine marchande, on est obligé d’en faire la constatation; 

est d'ailleurs ce qu'a reconnu la commission des finances. 
lersonne me peut donc nier le bien-fondé de notre propo- 


dilluys 


I y a à notre demande de renvoi une raison supplémen- 
taire. 3 

La commission consultative et technique de l'établissement 
national des Invalides s’est réunte le 15 octobre. Eile nous 
a saisis des protestations de toutes les parties prenantes de 
celte commission. 

Flle doit se réunir de nouveau le 7 novembre. Nous estimons 
lispensable d'attendre la réunion de cet organisme habi- 
hé à donner son avis sur toutes les questions intéressant 
plus particulièrement le régime des pensions. afin que. saisis 
de cet avis autorisé, tous les groupes de l'Assemblée puis- 
sent se prononcer en connaissance de Cause. 


M, Alain Signor, Très bien! 


M, Paul Cermolacce, C'est une des raisons qui vrotivent 

tre proposition. Mais il en est une sutre encore. 

Nous ne pouvons pas discuter d’un tel budget quand nous 
lsons dans le rapport de la Cour des comptes les graves 
reproches qu'elle adresse à la gestion des compagnies d’éco- 

mie mixte, des Messageries maritimes et transatlantiques. 
Sur ce point également il importe d'attendre l'audition de 
M le ministre des travaux publics puisque, malgré toute 
«a bonne volonté, M. le rapporteur n’a gas pu nous douner 
lous les renseignements indispensables. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l’Assemblée de 
re droit à notre proposition d'ajourner ce débat tant que 

n'aurons pas, d'une part entendu M. le ministre, et 
cautre part obtenu l'avis de la commission, et obtema sur les 
tetraïtes des marins et des veuves de marins, sur la violation 
tonstante de Ta loi votée à l'unanimité par l’Assemhlée Je 
<= Semlembre 1948, Je dépôt d’une Jettre rectificative. (Applau- 
tsements à l'extrème gauche.) 


t 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pu des transports et du tourisme. 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
tourisme. Ye comprends très bien la position prise par 
cgues. Quant à moi, j'eusse préféré, à coup sûr, être 

Ia par la commission de la marine marchande, qui 
rte, je Mi rends très volontiers cet hommage, un 
rs très précieux dans l'accomplissement de ma mission. 
uS pensions pouvoir, grâce au calendrier parlementaire, 
à cette audition avant la discussion du budget. Mais 
‘bals parlementaires ont leurs nécessités, et nous nous 


\ 





trouvons placés en face de cette éventualité: ou discuter le 
budget de la marine marchande, comme le demande la com- 
mission des finances, ou ne plus rien discuter du tout. 


Fr 


Il est donc de mon devoir de demander à l’Assemblée d'abor- 
der, comme le désire la commission des finances, la discussiun 
du budget de la marine marchande. 

Je serai en mesure, au cours du délat, de donner à nos 
collègues certains renseignements sur les problèmes qui les 
préoccupent, notamment sur celui des compagnies nationales 
de navigation et sur la question des invahdes. 


Mais comme dans une discussion budgétaire, on ne peut 
pas aller jusqu'au fond des problèmes techniques, dont nos 
collègues connaissent l'importance, je ne puis que conkirimer 
mon désir d’être entendu par la commission de la marine 
marchande sur le détail des différents problèmes qui soût 
posés. Je crois, sur ce point, répondre au désir de mes collè- 
gues en leur donnant, sur tous les éléments actuels du budget 
de la marine marchande et sur la politique générale de ‘a 


marine marchande, tous les renseignements essentiels. 


Un autre argument à été celui de la pr whaine réunion de 


la commission consultative de l'établissement des Invalide<. 
Fort heureusement, je suis en contact étroit avec ceux 
nos collègues, en particulier M. Mazier, qui dirigent les travaux 
de cet organisme. Je connais parfaitement les revendications 


qui y sont formulées. 


1 
15 


Nous nous trouvons sur ce point en présence d'impératif 
budgétaires qui seront valables demain comme ils le sont 
aujourd'hui. 


Je puis dire simplement que lorsque cette réunion, prévus 


pour le 7 novembre, se sera tenue, j'aurai sur ce point, avec 
le bureau de la commission, les conversations nécessaires po 
tenir le plus grand compte, dans la mesure qui me sera 
possible, des diverses suggestions qui me seront présentéc 


M. Marc Dupuy. Mais le budget sera voté, 


M. le ministre des travaux publics. Je vous demande done 
de suivre notre appel, pour ne pas interrompre les travaux 
parlementaires, puisque nons avons tous la volont( 
de voter le budget en temps voulu. 


En con equen s. Je Pl e l'Assemblée de nt pa vob L 
motion préjudicieile et d'engager li discussion du budget de 


la marine marchande. 


M. le président. La parole est à M. le pr ident de la tom- 
mission de la marine marchande. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Je répondrais voiontiers à l'appel de M. le ministre de la marine 
marchande si cela m'était possible, mais je dis tout de suite 
que c'est absolument impossihle, et que si cet anpel était 
entendu, le président @3 la commission de la marine mar- 
chande remettrait immédmtement sa démission. En effet, nous 


en sommes arrivés à de telles méthodes de d iSsion qu'aucun 
travail par.ementaire valable n’est possibie, 
A choisir entre ne rien disenter et bâcler une 4 ission, la 


commission de la marine marchande n'hésite pas, elle préfère 
ne rien discuter. 


M. Louis Michaud. Très bien! 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Nous assistons à une avalanche de budgets telle que la préci- 
pitation de nos travaux nous rendra dignes du mépris de 
i'opinion publique. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. te président, La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud, Après M. le président de la commission de 
Ja eg À - tiens à dire à M. le ministre chargé 
de la marine marchande qu'il me semble impossible de com- 
mencer immédiatement l'examen du budget. 

On rappelait tout à l'heure, et je tiens à le rappeler à mon 
tour, que c’est seulement hier soir que le rapport de la com- 
mission des finances a été mis en distribution, 

Je conviens aussi que M. Mazier, en Ja circonstance, n'est 
pas en cause. 


M. Henry Bergasse. Bien entendu ! 


M. Louis Michaud. ...mais il n'a pas été possible à la com- 
mission de la marine marchande de se saisir de ce rapport, et 
comme elle ne peut pas tenir séance avant quelques Jours, ce 
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serait foiie de nous engager dans une discussion dont la plupart 
des collègues de la commission intéressée ignorent qu'elle 
devait se dérouler aujourd'hui, 

IL suffit le jeter un coup d'œil sur les bancs de l'Assemblée 
pour se rendre compte que presque tous ceux de nos collègues, 
qui n'ont pas eu l'occasion de venir ici hier soir, ne savent 
pas que la discussion du budget de la marine marchande est 
inscrite à l'ordre du jour de la séance de ce matin. 

Les autres raisons de fond invoquées tout à l'heure sont 
elles-mêmes parfaitement valables, et toutes ces raisons. addi- 
tionnées doivent nous amener à reporter la discussion de ce 
budget à une date ultérieure en votant la motion préjudicielle 
qui a été défendue tout à l'heure par le président de la com- 
mission de la marine marchande, 


M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. René Schmitt, au nom de la commission de 
marine marchande et des pêches. 


Sur plusieurs bancs à gauche. Nous demandons le serutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants... cossccsssesesoses ODL 
Majorité absolue......... Sn ssosssssesssee . 301 
Pour l'adoption........... 480 
Contre ........ cooscsssson 121 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Paul Cermolacce. Il est entendu, monsieur le président, 
que ma motion préalable aura le même effet ? 


M. le président. La motion préjudicielle présentée par ‘a com- 
mission étant adoptée, il n'y a pas lieu de mettre Ja vôtre 


aux Voix. 
M. Paul Cermolacce. Elle est satisfaite. 
M. le président. C'est à vous d'en juger. 


En pu 
ORBRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième séance 
publique. 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
reclificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 


Présidence du conseil (suite) (n°* 4265 et annexes 1 à 6-4357, 
4514, 4578. — M, Le Roy Ladurie, rapporteur). 


Finances et affaires économiques. — III — Affaires écono- 
miques (n°* 4260, 4350, — M. Gilles Gozard, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à onze heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 





LE. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du 31 octobre 1962, 


Sur la motion pneus pen par M. Badie au nom de la 
a 


mission des pensions discussion du budget des anciens 
combattants. 

Nombre des votants....... coco done ébtesscees BR 
Majorité absolue ..........oss00sses000se see 0 ee 215 
Pour l'adoplionm .....sssssssss.se 518 
Contre cocsocosscee DD 


DE LA 


SCRUTIN (N° 1135) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Aürien), 
Vienne. 
Anlier. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de la Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audezguil. 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Rotert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
hartolini, 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechir Ssow. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. . 

Benouville (de). 


Besset. 

Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 
Billiemaz. 
hillotte. 

Rilloux, 

Rinot, 

Rissol. 


Bonte (Florimond), 
Rouhey (Jean). 
Bourdellèe, 

Bouret (Henri). 
Rourgeoiz. 
Rourgès-Maunoury. 
Routavant, 
Routhien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Rouxom., 

Rrahimi (Al). 
Rrault. 

Rricont. 

Briflod, 





Ont voté pour : 


Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Conombo, 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. \ 

Coudert, ? 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Parou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 


Depreux (Edouard), 


—_—_—…—(ÿ 


David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau, 
Degoulte, 
Mme begrond. 
Leixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
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2° LEGISLATURE 
Tirer ' * ep € * EE" Lt Lu Ld ” ARTL* e Tu * 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 143° SEANCE 
» …+ . Lai 
> Séance du vendredi 31 octobre 1952. 
Retrait des amendements de M. Berthet et de M, Catroux 
SOMMAIRE Adoption du chapitre. 
EL! is Chap. 41-02: adoption, ä 
| Chap. 41-08. 
2. Pomenees € Pit Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le secrétaire «d'Etat 
3. R les mi les quest orale p. 1619 chargé de l'information. — Rejet. 
Ü \ M. Min} retrai Adoption du chapitre 
Q M. G retrait Chap. 11-064 à 4892: adoption. 
Ü M. In ru sujet de la levée de l'immunité de Adoption de l'article 1e, 
certa 1 MM. Garet, ministre du travail suppléant Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
" res sta, | 6. — Retrait de demandes de discussion d'urgence (p. 4660). 
Q li M. bem is au sujet de la rémunération des insti- : L NE ‘affaires SAS LE Ne .. 
tuleut le it soir MM. Garet, ministre du travail 7. _ Re ou ription d'affaires sous réserve qu il ny à) 1 
ip M. ln ministre de l'intérieur; Demusois. débat (p. 4660). 
Q M. Gaul nu sujet du classement de communes 8. — Renvois pour avis (p. 460). 
d la e sa ju Mans et de l'alignement des presta- 9. — Communication d’une commission (p. 4661), 
li M jans les mmunes limitrophes. MM. Lune dus Le s à sdèn. 
: 10. — Dépôt d'un projet de Joi (p. 4661). 
Que-tion M. Denais au sujet de la retraite des vieux travail- 11. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 4661). 
leurs au 1 1j de la déclarat \ la s ixe progressive: MM, 12. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 4661). 
tube e d'Hiel an Dugel; Pense, 13. — Dépôt de rapports (p. 1661), 
() M «4, Ï de ransferts svstématiques de EnÀ ” de san 
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M j'1 budg Girard 95. — Ordre du jour (p. 4661). 
o M l nstruction d'une usine 
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3° Les redoutables c nséquen es pour ;es travailleurs fra 


ais de l'application du plan Schuman de la communauté 


européenne charbon-acier. 


De M. Dronne sur la siluation en Indochine, dont le Par 


ment est systématiquement tenu dans l'ignorance, et l'urg 
nécessité de renoncer à des méthodes qui risquent de US 
mener aux pires déboires et la nouve:le politique qu'il & 


indispensable de définir et de poursuivre. 


La date des débats sera fixée uitérieuremet 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle es réponses des 


I 


ministres à des questions orales. 
RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Minjoz avait posé une question à M. le 
garde des sceaux, ruinistre de ia justice. 


Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il ‘a reti- 


ra 4 
Acte est donné de ce retrait. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 


conseil, ministre des finances et des affaires économ jues, à 1ä 
question de M. Gazier. 

Mais M. Gazier m'a fait connaître qu'il renoncait à la trans- 
formation de sa quest on écrite en q lestion orae. 


LEVÉE DE L'IMMUNITÉ DE CERTAINS PARLEMENTAIRES 


M. le président. M. Devemy demande à M. le ministre de 
l'intérieur si les services de police détiennent des renseigne- 
ments de mature à mettre en cause l'honorabilité de certains 
membres des différentes assemblées parlementaires, Dans 
l'affirmative, et pe l'honneur des assemblées et du régime, 
il serait souhaitable que M. le ministre de l'intérieur et M. le 


garde des sceaux prennent les Aispositions nécessaires pour 


demander la levée de l'immuuité parlementaire des élus qui 
pourraient avoir des comptes à rendre à la justice (3° appel). 
La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, suppléant M. le ministre de l'intérieur. 


M, Pierre Garet, ministre du travail. Hormis le cas où une 
information judiciaire amènerait les services de police à 
enquêter sur une infraction susceptible d'être reprochée à un 
parlementaire, des instructions formelles interdisent aux fonc- 
lionnaires de police de procéder à des enquêtes sur les mem- 
bres des Assemblées. 11 n'existe à la la sûreté nationale ou 
à la préfecture de police aucun dossier susceptible de justifier 
une demande de levée d’immunité parlementaire dont n’a 


pas été saisi le président de ces Aesemblées 


Si M. Devemy possède des renseignements personnel sur 
le comportement professionnel de certains fonctionnaires de 
la police qui n'auraient pas observé les instructions reçues, 
le ministre de l'intérieur désirerait qu'il lui en soit donné 
Communication. 


M. le président. La parule est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre du travail, f vous 
remercie de suppléer M. le ministre de l'intérieur, mais je 
constate, huit mois après le dépôt de ma question, qu'il s’agit 
dun avortement et non d'une réponse. | 


En effet, j'avais demandé si les services de police détenaient 
1e dossiers concernant les membres des Assemblées. Vous 
me répondez que M. le ministre de l’intérieur a donné des 
aux services de police afin qu'il n'y ait pas de dossier. 
st pas là une réponse, 


L'Assemblée sait, comme vous, qu'il s'agit là d’une histoire 
ähcienne qui à été soulevée dans cette enceinte au moment 
de l'affaire des généraux, c’est-à-dire en 1950, et qui a rebondi 
lors de l'affaire 1 icnet-Ducreux, au début même de cette 


Un se pee l'insistance avec laquelle M. Delahoutre, rap- 
Porieur de la commission d'enquête sur l'affaire des généraux, 
drmandait au Gouvernement de remédier à une situation déplo- 
Table, de reviser les méthodes condamnables qui étaient 
‘hhoyées, avec le souci, j'y insiste, de ne confier les redou- 
DIeS pouvoirs de la police qu'à des dirigeants éprouvés 
Présemtant le maximum de compétence et de garanties murales, 
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M. le président. la parole est À M. Demu 
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au 

M. Devemy a " marqué que de nombreux mois s'étaient 
écoul lepuis le dépôt de sa question, encore que la réponse 
faite n'en soit pas une, J'avais également, le 
une question à M. le ministre de la défense 
camp d'aviation créé à Brezolles, en Eure-et- 


qui lui à été 
27 mars, pos 
hnalionale sur un 
Loir, 

Une réponse urgente était nécessaire afin que tous les braves 
ens de la région sachent à quoi s'en tenir, Nous atlendons 
encore, malgré nos réclamations, que l'on veuille lien nous 


Pendant ce temps, les choses vont leur chemin, le camp s’édi- 
fe et l'inquiétude des intéressés va toujours s’affk mant, 
Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 


lans quelle mesure il serait possible de modifier 
choses que je dénonce afin que les réponses orales 
aux queilions postes nous soient données dans des délais 
et non pas de nombreux mois après, comme c'est 
ir la question à laquelle M, le ministre a répondu et 
évoquée, concernant le camp d'aviation de 
Loir, 


raisotithabile 
Je | pu 
pour celle que j'ai 
Ù en Eure-et 

M. le président, La présidence veille toujours an respect 
du réglemeat, dont vous êtes d'ailleurs un spécialiste, monsieur 
Dermmasois, En | “uwence, le règlement a été respecté, puisque 
trois appels sont prévus, 

Je me permets, toutefois, de renouveler un appel qui a été 
déjà adressé aux membres du Gouvernement, Dans crrtaines 
circonstances, les ministres pourraient peut-être donner salis- 
faction plus rapidement aux auteurs des questions. 


M. 
cidtont 


eh î 


Antoine Demusois. Je vous remercie, monsieur le pré- 


VAMILIALFS ET SOCIALES DANS LE DÉPARTEMENT 
DE LA SARTHE 


ALLEN ATTONS 


M. le président. M. Gaubert qui à posé deux questions con- 
nexes à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
désrerait répondre à M, Je ministre par une seule inter- 
venulion, 


M. Pierre Caret, ministre du travail, J'accepte, monsieur le 
Wesient, 


] | 


M. le président, M. Gaubhert expose d’abord À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, par arrêté du 22 octo- 
bre 1948, la commune de Coulaines a été classée dans la même 
zone de salaires que le Mans. Située dans la banlieue immé- 
diate du Mans, Coulaines se trouve aussi rapprochée du centre 
de la ville que certains quartiers de celle-ci, tels le Petit-Saint- 
Georges où la Cité des Pins, La plupart des salariés de Cou- 
lines travaillent au Mans, et c'est à juste titre qu'ils perçoivent 
les allocations familiales suivant le même taux qu'au Mans, 
car les conditions de vie y sont pratiquement les mêmes. I 
demande quelles mesures seront prises pour traiter les vieux 
travailleurs de Coulaines sur un pied d'égalité avec tout le 
} de la ponulation de la commune (2° appel). 

M. Gaubert expose ensuite à M. le ministre du travail et 
de la securité sociale que le régime imposé en matière d’allo- 
caltons familiales dans les communes de Saint-Pavace, Rouil- 
lon, Saint-ueorges-du-Bois à fait l'objet de nombreuses pro- 
le-lations, Un grand nombre des habitants de ces communes, 
en effet, sont ouvriers au Mans et seule la gravité de la crise 
du logement les empêche d'y habiter, Certaines communes ont 
déjà obtenu d'être classées dans la même zone de salaires que 
le Mains, C'est Je cas de Coulaines, Allones, Arnage, Yvre- 
l'Escque, Or, il n'est plus possible d'étendre cette faveur depuis 
les avis rendus par le conseil d'Etat les 28 février 1950 et 
IS décembre 1951, en application de l'article 2 de la loi du 
11 février 1950, Il Jui demande quelles mesures pourront être 
ises pour aligner 16s prestations familiales au Mans et dans 
es communes limitrophes, Aucune charge nouvelle ne devrait 
en résulter pour les caisses d'allocations familiales, puisque 
le: cotisations versces par les employeurs manceaux sont uni- 
formes, quel que soit le lieu de résidence de leur personnel 
(2° appel). 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


t 
“ir, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Mes chers 

lègues, conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 
février M5 modifiée, l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
nés est fixée à un taux différent selon que le requérant réside 
_— j'insitte sur ce mot — dans une localité de moîns de 5.000 
habitants où dans une ville de plus de 5.000 habitants ou une 
lo assimilée par arrêté du ministre du travail et du 
u t les finances, 





Pour le classement des communes, il est tenu compte 
résultats du recensement officiel de la population, le 
datant de 1946 et le prochain, ainsi que vous le savez, 
envisagé pour 1953, 

Pour l'assimilation à des villes de plus de 5.000 habit 
il est tenu compte des surclassements prononcés en mat: 
d'aide aux travailleurs sans emploi. C’est ainsi que eert 
communes de Seine-et-Oise ont été assimilées à la vill 
Paris par arrêtés des 9 février 1945 et 20 avril 1951, que 
taines localités de la banlieue industrielle de Lyon, ! 
Marseille, Bordeaux, ont été assimilées à ces villes pu 
arrèté du 14 mars 1949 et que la ville de Lannoy, dur 
Nord, a été surclassée. 

En ce qui concerne Coulaines, et malgré les nombr: 
interventions faites pour obtenir le surclassement de cette 
mune, les administrations intéressées n'ont pas cru &, 
donner suite à ces demandes. 

Il convient, en effet, de rappeler d'abord qu'en applic: 
de l’article 3 de l'ordonnance du 2 février 1945 modific: 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est fonc! 
de l'importance démographique du lieu de résidence el 
de celle du lieu du travail. 

En outre, il est à noter que la commune de Coulaines 1 

as surclassée pour l'application de la législation relatis: 
‘aide aux travailleurs saus emploi. 

A ces arguments de droit — si j'ose employer cette exp 
sion — j'ajouterai un argument de fait. 

L'adoption du surelassement envisagé conduirait inéluctil, 
ment, aussi bien pour l'allocation de chômage que pour 1 
cation aux vieux travailleurs salariés, à des demandes d’ext 
sion de la part d’autres communes, demandes auxquel!: 
deviendrait désormais difficile de ne pas donner salisfac! 
Cette situation aboutirait en définitive à une dépense su 
mentaire que la sécurité sociale et le budget ne pour: 
actuellement que supporter difficilement, 

Les demandes de surelassement des communes en mit: 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés étant nombreu 
il convient de n'admettre de dérogation aux principes €! 
que dans des cas tout à fait exceptionnels, 

Telle est, mesdames, messieurs, la réponse que je donne 
première question de M. Gaubert. Je passe maintenant 
seconde. 

Ainsi que l’a rappelé très justement M. Gaubert, Je co 
d'Etat a précisé, dans ses avis des 25 février 1950 et 18 de 
bre 1951, que les prestations familiales doivent être ealcu 
suivant les taux d'abattement en vigueur à la date de pron 
gation de la loi du 11 février 1%0 sur les conventions collect 
Il s'ensuit, a estimé Ja haute juridiction administrative, 
pour modifier la répartition des communes dans les div: 
zones territoriales ainsi que les taux d’abattement alors à}: 
cables, l'intervention du législateur est nécessaire, 

Or, il est évident que dans ce domaine toute décisiur: 
serait prise concernant quelques communes déterminées, €: 
celle que souhaite M. Gaubert pour quatre < mmunes vo:- 
du Mans, constituerait un précédent qui serait invoqué d 
plupart des départements, 

En fait, on se trouve Jà, mes chers collègues, devant un } 
blème d'ordre général intéressant les divers + d'all 
tions familiales, que ce soit le régime général, le régime à 
cole, le régime des fonctionnaires, ete., problème dont la * 
tion entrainerait un surcroit de dépenses et qui nécessite | 
conséquent une étude commune des différents départen, 
ministériels compétents, étude qui ne pourrait qu'entrer « 
le cadre d'une réforme générale de la législation des pre-l! 
familiales. 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que M. Gal 
comprendra ce point de vue. Ma réponse, au surplus, n'c°! 
une tin de non recevoir. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert. Monsieur le ministre, les deux que-' 
que je vous ai posées portent sur les taux de règiem 
sociaux dans les communes limitrophes du Mans. C'est la ? 
son pour laquelle je vous ai demandé d'y répondre simul! 
ment. 

La ville du Mans constitue aujour’hui une grosse agglon 
tion industrielle, où la cadence de construction de Jogenr 
n’a pas suivi la cadence d'embauche de la main-d'œuvr' 
bien que celle-ci se loge dans les communes limitrophe: 
Mans qui constituent en fait des communes dortoirs. 

La vie n’y est pas moins chère et les distances à parce: 
sont plus longues. Les ouvriers sont obligés de ergre ! 
partie de leur temps dans ces trajets, d'acquérir et d'enlitici+ 


} 
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Aussi est-il difficile de comprendre que des mesures partielles leurs sa s, dont it - t 
aient été prises et qu il ait été admis que dans plusieurs des à la co | es ent n 
x communes limitrophes de la ville du Mans, seraient versées SEL S ni suit s 
| mêmes allocations familiales qu'au Mans, alors que, dans Elle n'e pas , 
les autres, ces allocations familiales demeurent diminuées du l'impôt sur le revenu { \ 
t1ux d'abattement de base. faire ; 
C'est d'autant plus incompréhensible que ‘la plupart des : : 
ouvriers de ces dernières communes travaillent chez les gros Q 
eraployeurs du Mans, notamment à l'usine Renault qui occupe Vie { 
ut ouvriers. Or il est certain que deux ouvriers occupant le rep 1 fl 
mème emploi, percevant le mème salaire, et qui voient leurs Sa ul n ! ju 
patrons payer les mêmes cotisations d'allocations familiales, ne CI fHo LS 
wuprennent vraiment pas que l'un d'eux, parce qu'il n'« pas Cette pensio i dor l'ut tuble nl 
la chance de demeurer dans la ville, touche des prestations de retraite et une tout | ett Ù 
inférieures à celles que reçoit l'autre. constitue un revenu itrani ns la tégo 
Je sais que le conseil d'Etat à donné un avis. Je sais aussi serre IE éver | Urent i 
ue cette haute juridiction est assez imperméable aux raisons vertu articles 1 et 19 qu 
voquées à l'appui des demandes qui lui sont présentées; Les pensions recu un titre de l'a 
uais, monsieur le ministre, c'est une question de bon sens, vent, par nséquent, 4 
Le même employeur payant les mêmes cotisations, pourquoi dans la déclai LE IL (ju LS | is à 
prestations ne sont-elles pas identiques ? . l'établissement de la surtaxe progressi 
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de « og un | 
tunit 1 "ece 1 ta x 
ll ne s’agit pas d'une siluation particulière au Mans, et, si x ; ee = ni s ai : » ltos - ne 
it de choses que je signale pouvait être heureusement le . ea de hénéticia . 
uodifié, ce serait dans l'intérêt général, prévu pou tiribul 
Ouant au problème relatif aux allocations pou les vieux 
travailleurs salariés, il est le même. M. le président. La parole 61 à M, J h 1 
La petile commune de Coulaines a eu la chance de se voir M. Joseph Denais. Je n'ai pas à ttnet l: \ 
rder, pour les allocations familiales, le même taux qui est très précise de M, le secrèta Pites ou Denle 
ittribué au Mans et la réclamation qui avait été présentée pour | - 
l'alignement de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, il y ; Je PROS CRE \ 1 
1 déjà plusieurs mois, avait rencontré, auprès de votre prédé- PARTS CT Vo ne 08 CORMESSRRCS ES: DR 
esseur, un accueil favorable, Mais le prédécesseur de M. Jean- PS nn OS ORDRES DRE 0 nmunique tre | 
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C'est Tà, j'y insiste, une simple question de bon sens, Imais SuUL A 
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les ouvriers de ces petites communes ne comprennent pas 
les tuinistres successifs où le conseil d'Etat s'opposent à M. le président. M. Girard expose à M. le présid T } 
‘ mesure d égal sation qui pourrait être prise et qui ne ser ut miaisti les finances et des offair Économiq ANT NT 
pas tres coûteuse. les du pat cinents d witre tu r, des m ‘pl claires l: li-tille 
\ussi, monsieur le ministre, je vous demande de revoir per- ARTICHMES OU industrielles ne Tor Honhant pus re avait 
sunnellement ces deux questions. Je suis sûr que, grâce à votre ve OU Havant jamais eu d'existence réelle, gagnent de 
habituel esprit d'équité et de logique, une solution satisfaisante irgent chaque année en vendant à des propriétaires de rer 
pourra être trouvée, dans un délai qui, je le souhaite, ne sera ries le contingent d'alcool à fabriquer dont ils disposent 
js trop long lui demande : 1° si les textes auxquels il se réfère iurticle 4 du 
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[CONT quels motifs la déclaration 4 la surtaxe progressive La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budss 
rait, d'après certains agents de l'administration, compren- : 
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M jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Les difficultés vente. 
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15 avril 1%% et l'article 8 du décret du 27 janvier 1934 cités 
par l'auteur de la question, 

I est précisé qu'aucun texte n'autorise les transferts systé- 
Inatiique = 

Cependant, il est apparu qu'à la faveur d'un long usage et 
en raison également de difficultés d'ordres divers dues à l'état 
de guerre, les dispositions en la matière avaient été quelque 
peu faussées, En outre, depuis l'institution des départements 
d'outre-mer, il a été constaté que les textes réglementant les 
opérations de l'espèce et le marché du rhum dans son ensemble 
étaient trop nombreux, trop complexes et qu'ils nécessitaient 
une refonte, 

Dans ces conditions, les services compétents, en liaison avec 
les associations professionnelles groupées dans le comité inter- 
professionnel du rhum, élaborent actuellement un texte codi- 
flant toute la réglementation économique du rhum et qui modi- 
tierait dans un sens plus restrictif les règles relatives" aux trans- 
lerts el aux groupages. 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir précisé que, dans l'esprit comme dans la lettre de la 
législation relative aux transferts de contingents, un tel trans 
fert doit être exceptionnel. Or, celte législation n'a jamais 
été appliquée, D'ailleurs, il semble que les textes soient dans 
les départements d'outre-mer destinées à n'être jamais res- 
je tes, 

En fait, la violation systématique de la législation à abouti 
À une pratique contraire à la fois aux intérêts économiques 
de certaines régions industrielles et à la moralité. 


Pour bien précises le caractère exceptionnel du transfert du 
routingent Je crus devoir relire l'art le i du décret du 
15 avril 1926 relatif aux transferts de contingents de rhum à 
l'exploitat on : 

« Les établissements bénéticisires de contingents ne pourront 
exporter comme contingentes que les rhums et talias prove- 
nant de leur propre fabrication. En cas d'impossibilité de fabri- 
cation par force majeure dûment constatée, le chef de la colonie 
pourra toutefois autoriser à titre exceptionnel le transfert du 
contingent particulier d'une distillerie agricole ou industrielle 
à un établissement de meme nature et le transfert du contin- 
gent particulier d'une usine à sucre à une autre usine à 
sucre 

D'apres la lettre de la loi, le transfert doit être exceptionnel 
et n'intervenir qu'en cas de force majeure et il me peut jamais 
se faire d'une distillerie à une usine, 

Or, dans la pratique, le transfert d'une distillerie aux usines 
est devenu systématique, ce qui entraine la mort économique 
de certaines régions, En effet certains propriétaires de distille- 
ries paresseux qui peuvent, à cause de la non-application de la 
loi, vendre leurs contingents à des usines et gagner ainsi des 
sommes colossales sans faire ‘onctionner leur établissement, 
ont définitivement cessé tout travail tont en gagnant ainsi de 
800.00) francs à un million chaque année, 


Je veux rappeler encore les termes de l'article 8 du déeret 
du 27 janvier 1924 concernant Je transfert de contingents de 
rhum à la consommation locale à la Guadeloupe : 

« les établiscements hénéfiriaires de contingents à la con- 
sommation locale devront fabriqner eux-mêmes leur contin- 
gent 

Voila la lui. 

« Les distillateurs hénéliciaires d'un contingent de consom- 
mation locale qui, à la date du 1* janvier 1936, ne possèderont 
pas de distilleries ou ne justitieront pas qu'ils sont en mesure 
de fabriquer leur contingent dans les conditions évues au 
pue 2 ci-dessus, perdront définitivement le bénéfice de 
eur contingent... 

« Eu cas d'impossibilité de fabrication par force majeure 
dûment constatée, le chef de la colonie pourra autoriser, à 
ütre exceplonnel, le transfert du contingent particulier d'une 
distillerie agricole à une autre distillerie ou d’une usine à sucre 
\ une autre usine à sucre ou à une distillerie, 

« Foutefuis, À ne pourra être accordé, à l’occasion d'un mème 
évérœment considéré comme cas de force majeure, qu'une 
seule autorisation de transfert valable pour une seule cam- 
panne, 

« Les transferts définitifs de contingent d'un centre à un 

tre sont interdits 

O7. en fait, les propriétaires de certaines distilleries qui n’ont 

e reeile, qui n'ont même jamais existé, arrivent 





—_ 















à réaliser des sommes importantes chaque année en vendant 
leur contingent. 


Est-il possible que la carence des pouvoirs publics qui 
refusent d'appliquer la loi permette à des gens de vivre d'ure 
distillerie qui n'a même pas d'existence réelle ? 


Et qui supporte la charge des sommes colossales que gagnent 
ces distilleries fictives ? Ce sont les consommateurs parce qui 
les bénéficiaires du transfert de ces nn pue récupére rt 
les dépenses faites pour acheter les contingents sur le dos des 
consommateurs. 


Monsieur le ministre, vous avez bien voulu reconnaitre que 
ces textes, jamais abrogés, sont toujours en vigueur, Maui: |à 
D — du transfert systématique des contingents est contraire 

l'intérêt économique du pays. 

Vous dites que le groupage des contingents à pour but de 
dimiauer les prix de revient. Mais ce n’est pas le seul facteur 
dont il faille tenir compte. En réalité, en fermant les établis. 
sements on oblige les planteurs à des déplacements de plu- 
sieurs dizaines de kilomètres pour transporter leurs cannes à 
sucre, on accule a’. chômage des ouvriers qui pourraient gagner 
leur vie si les distilleries fonctionnaient, En outre, on porte 
atteinte à la morale, car il est immoral de donner de l'argent 
à des gens qui ne font rien et vivent de distilleries qui n'ont 
même pas d'existence réelle. 


CONSTRUCTION D'UNE USINE HYDROÉËLECTRIQUE MARÉMOTRICE 
: SUR LA RANCE 
M. le président, M. Coudray expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce que les études poursuivies depuis 
plusieurs années en vue d'apprécier l'intérêt et les condilions 
de construction d'une usine hydroélectrique marémotrice sur 
la Rance paraissent terminées, et lui demande : 1° quelles sont 
les conclusions essentielles de ces travaux : 2° à quelle époque, 
si ces conclusions sont favorables à l'entæprise, la construc- 
tion est envisagée; 3° quelles seront les caractéristiques de 
l'ouvrage; 4° quelles dispositions il compte prendre pour que 
la beauté du site ne soit pas compromise, 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerre. 


M. Jean-Marie Louvel, sinistre de l'industrie et du con- 
merce. Je voudrais tout d’abord 5 à M. Coudray comn- 
ment le projet d'aménagement de l'estuaire de la Ranre 
s'insère dans le programme général de mise en valeur de nos 
possibilités hydro-électriques. 

J'ai eu l'occasion de rappeler à plusieurs reprises à l'Assen- 
blée nationale que, pour utiliser d'une manière rationnelle nos 
disponibilités énergétiques, il était nécessaire qu'un juste équi- 
libre soit établi entre la production d'électricité d'origine ther- 
mique et celle d'origine hydraulique. C’est pourquoi, lorsqu'il 
est nécessaire — et c'est le cas depuis quelques années — de 

rocéder à de nouvelles installations électriques pour sati-- 
aire à une consommation sans cesse croissante, il est indis- 

nsable d'envisager, parallèlement, des constructions d'usines 
miques et des constructions d'usines hydrauliques. 


Dans ce dernier cas, les étud.s 0 pe depuis plusieurs 
années sur tout le territoire ont révélé des amé ments pos- 
sibles particulièrement intéressants, F lesquels un choix 
délicat est à faire. A cet égard, différents facteurs inter- 
viennent, bien entendu. C'est tout d’abord le prix de revient 
de l'ouvrage proprement dit; c’est encore sa situation par rap- 
port au centre de consommation et aussi la régularité des 
sources d'énergie. 

Les marées, du fait de leur amplitude et de leur régularité, 
ont, vous le savez, tenté depuis longtemps les ingenieur, 
notamment sur les côtes Nord de la Bretagne, où leur ampli- 
tude est la plus forte et où ül est possible de trouver des 
bassins naturels susceptibles d'emmagasiner des quantites 
d'eau considérables. 

L'estuaire de la Rance a donc été choisi. Toutefois, l'utili- 
sation technique des marées avait soulevé des problèmes extrt- 
mement difficiles à résoudre. Plusieurs projets avaient été 
établis. Le dernier en date, élaboré par Electricité de Franc, 
a été soumis au comité technique de l'énergie des mers «1, 
dans sa séance du 15 Ee 1952 — tout récemment donc 


— a conclu que le projet en cause comportait des solutions 
aitement féalisables , Sans autres aléas que ceux d'un chan- 
ordinaire, ce qui veut dire que les problèmes techniques 

auxquels on se heurtait depuis de nombreuses années ont 
us. 


Sur le plan financier, il apparaît également que le prix de 
revient du kilowatt-heure serait de l'ordre — sinon légèrement 
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rieur — du prix de revient du kilowatt-] i- < 
cements eêlni Cou 
C'est pourqoui le é | | 
allusion à exXprIHI lé VOL, ur 16e vu | | 
travaux d'aménagement de la R e soien 
rapidement que po 
C'est dans s 3 11 
1 jossier en den 
lité publique, pour ménagemet 
demande est et > u | 
tance de l'ouvrage, Je il} voulu qu ‘ 
sans que je mi s assuré pi { 
nomique de la solu er vée, Je me s&s rel 
} e pour juger ex terne { e | hi] t | t et il 
s'il comportait de hfficuités majeure 
C'est donc sur le vu du rapport, et à 1 t es enduttk 
auxquelles j'ai personnellement procédé, qui lé — Je 
réponds ainsi à la première question de M, Cou V — d'auto 
riser la mise à l'enquête de la concession. Cette et ( 
mencera pro hainement Elle sera ouvert pen nt ° | rs 
mois afin que les représentants des intérêt locaux ent le 
temps de faire valoir leurs observations et is échéant, 
leurs droits. s ! | \ 
C'est en fonction des résultats d cetle € que! nl | 
n'en ira de même que pour les autres aménagements hvdra { 
ques — qu'une décision sera prise. J'ai tout lieu de penser que 19 . 
les conclusions seront favorables, étant donné l'intérèt n 


lai { | 1 
que présente, à la fois, pour la Bretagne et pour le pays tout M. le président. Li | e \ M 


entier, ia réalisation de cet aménagement. 


Bref, l'année 1933 sera consacrée à la mise 1 pol t de 1 M. Georges Coudray. M re 
ces études, à la conduite de toutes ces formalités. C'est donc en x mt. Hpor ” ; . ; 
gr + à la fin de l'année 1953 que le Parlement pourra, le Tail FPS ul Fe ee cg T 
cas échéant, être saisi des demandes de crédits en vue de com- ai p ul é projt le ] i | ! R 
mencer les travaux en 1%54, sous réserve, bien entendu, que la vou 4 le an dpt 
situation énergétique française le permett puisque, vous li rom 1 1 ‘ t 
savez, l'année 1953 verra s'engager de nouveaux travaux hvdr \ | s seront La ; 

Corte res 


électriques, que j ai annoncés, d'ailleurs, le jour de l'inaugura 
tion des installations de Donzères-Mondragon je veux parler | . , " bar FAT ; 


des aménagements de Montélimar, d'une part, et de Fessenheim, h Lens | ù pulations. L' e la 
d'autre part. ‘s za. s ï ds à | , ERA Qu Ti 
se passionne, int 1 LA tu 1 Li 

Quoi qu'il en soit, je confirme que l'aménagement de l'es: à la p ée d'un aménagen jui . 
tuaire de la Rance se présente sous des aspects particulié- le la rés 
rement favorables. 

J'ai l nce que je sera b ti à Ia Inis 

Quelles sont, maintenant, les cara térisques de l'ouvrage ? si je m4 tenais à l } 

Le projet consiste essentiellement dans la construction d'un ren à RE T ge { ie « { & 
barrage-usine qui fermera complètement l'estuaire de la Rance, : en cn ue 
entre la pointe de Briantais, sr la rive droite, et la pointe de lalo, population Si 1mpA 2028 nl ana Ts pr air “ondes _— 
la Brebis, sur la rive gauche - \ F pe ] 1 u ] } 

V1 »li r'11 1 1 { Ss 4 t 1 

Ce barrage-usine, d'une :ongueur totale approximative de trouve dans ce projet une espéra de 1 | 
sx) mètres, sera construit en béton et comprendra: dans sa capab wréter tte rte d y e qu à £ 
partie centrale, l'usine proprement dite, dont la largeur sera inexorab'ement d'année en anni 
dans le sens du cour ant, de 47 mètres : sur les par! es Jatérales ; 
des pertuis de vannage munis de vannes automatiqu \ l'ex Des opposit10 4 5 Sue, L 3  « pps = 
trémité rive droite, une écluse simple de 7 mètres 90 de lar- evoir à sb. Je gx “+ x 
geur, HE 5 S varder ! pra | ct 

\ru I Î + | 1 

Le barrage, dans son ensemble, ne comportera pas de super lire to \ l'he s'efto 
structure : son couronnement sera à la cote 8 mètres 40. nivelle- \ àe t t 
ment général de la France, soit 1 mètre 50 au-d us du niveau 6 s 
les plus hautes marces. La visite que vous avez fait mi} Ù 

L'usine comportera 26 groupes hydro-électriques, chaque : ÿ" Fe s: = dés Dies en — ré 
groupe élant constitué par une turbine de basse chute d'une sais Mobiles Anal uns : 
pissance de 14.000 CV, associée à un alternateur de 8.300 kilo- age age. +- eng , - 
volts-ampères. La puissance ipparente de l'usine ressort dot + +4 ss 2) \ us rx à ‘ e Lait ; x 
à 220.000 kilovolts-ampères et la production ann à 590 mil- dr À pps 1 
lions de kilowatts-heure, c'est-à-dire le tiers de la puissance de Siné 

sine de Génissiat. V | vez. dé vurd'} tre l 

M. Coudray me demande, enfin, quelles dispositions seront Le re votre enquèle aup"t eh | - La Bi 
pi «es pour que la beauti lu site ne soit pas compromise par tax e, ] « 1 su s sûr soucicuse ben lég Lou nent à J D 
es travaux envisagés. role phties Pre pa Le do hotet 

mit 10 { { i 1) à nl t ni . i 
l'ai dit précédemment que la crète du barrage ne dépasserait meilleur arcueil \uplandissem 1u cent el sur ] 
pas de plus d’un mètre cinquante le niveau des plus hautes bancs à gauche et à droite.) 
mers, et qu'elle ne comporterait aucune superstructure, Ce 
1 rage ne sera donc que tres peu sible à marée haute, Sa 
iouelle affecterait la forme d'un pont et des architectes sm 
és seront conviés à rechercher des solutions aussi él N 
£ tes que possible 
Bien entendu, à l’ocasion de l'enquête sur la demande d M. le président. L'ordre du é \ réponse de 
SSION, les commissions des siles di s di parte inents init M $ ; tre Ie 1 . y { | 4 M | 
s seront consultées atin de pouvoir présenter, elles aussi, carv-M rvil 
4 s observations. Mais. en l’absence de son iteu q tion est « 2 
| précise, en outre. que tous les intérêts Jocanx seront it mi | au # ( w 1 Ù Ê | 





liés et je signale, notamment, à M. Coudray que |l'amc- 10 i ute du ( Î I s, 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Renvoi d'un projet de loi à la commission des finances. 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de la commission des 
{ ance Je demande la par le 


M. le président, La parole est à M. Gozard. 
M. Gilles Gozard. La commission des finances a examiné le 


projet de budget du ministère des affaires économiques — qui 
à l'urdre du jour de la présente séance — et j'étais 


hyrure = 
prét à le rapporter devant l'Assemblée quand j'ai appris 
que, conformément d'ailleurs à une décision générale qu'il a 
prise, le Gouvernement entendait déposer une lettre rectifica- 


tive dans laquelle il ferait état des réductions ou des modi- 
livations de crédits opérées par la commission des finances, 

La commission des finances n'a pas encore été saisie de cette 
lettre rectificative qui, je crois, n'est pas même encore élaborée. 
Au reste, ce budget ne devait être examiné en séance publique 
que jeudi prochain, 6 novembre. 

Dans ces conditions, je crois que le renvoi à la commission 
s'impose, Il est réclamé par la commission, car ce budget ne 
saurait être discuté cet après-midi. 

J'aimerais que l'Aemblée prit immédiatement une décision 
à ce sujet, 

M. le président. Monsieur Gozard, est-ce bien au nom de Ja 


commission des finances que vous demandez le renvoi ? 


M. Gilles Gozard. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Le renvoi demandé par la commission est 
de droit, 

Le projet de budget des affaires économiques est donc ren- 
voyvé à la commission des finances et provisoirement retiré de 
l'ordre du jour. 

Mardi prochain, la conférence des présidents proposera une 
pounvelle date de discusston, 


M. Jules-Julien. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Jules-Julien. 
M. Juies-Julien. Jeudi prochain doit être examinée la question 


de l'aide à l'exportation. Puisque le projet de budget des affaires 
économiques vient d'éètre renvoyé à la COMMISSION, Je voudrais 


que l'Assemblée manifestät le désir que la discussion de ce 
budget ne soit pas abordée jeudi prochain et que la conférence 
des présidents ne propose pas arbitrairement de la fixer à mardi. 


D'autres budgets peuvent être examinés auparavant; c'est, en 
effet, en raison d'une substitution que ce budget figurait à 
l'ordre du jour de la présente séance. Il n'y a aucune raison 
pour qu'un délai de quatre ou cinq jours ne nous Soil pas 
accorde, 

Je demande done que la discussion du budget des affaires 
économiques ne soit abordée ni mardi ni jeudi prochain, mais 


Ja sernaine suivante. 


M. le président. Le renvoi ayant été demandé par la comrmis- 
sion des finances, il est de droit, en vertu du règlement. I ne 
peut y avoir de discussion sur ce paint. 

De ce fait, la discussion de ce budget est retirée de l'ordre 
du jour et il appartiendra à la conférence des présidents de 
mardi prochain, sur intervention du président de la commis- 
sion des finances et du représentant du Gouvernement, de pro- 
poser une nouvelle date utile. 

Par conséquent, vous pourrez reprendre votre proposition 
mardi prochain devant la conférence des présidents. 


M. Jules-Julien. J'aurais été très heureux, monsieur le prési- 

dent, q l'Assemblée tout entière manifestâät son accord sur 

tua proposition, alin que la conférence des présidents qui se 

ré mardi prochain pour établir l'ordre du jour de nos 
j ! npte, 





DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discu-. 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet «« 
loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépensr: 
de fonctionnement des services civils pour l’exerciee 1953 (prés:- 
dence du conseil) (n°* 4265 et annexes 1 à 6-4357, 4514, 4574), 


Dans sa deuxième séance du 28 octobre, l’Assemblée a réserve 
les chapitres relatifs au service juridique et technique de la 
presse. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce délu' : 

Commission des finances, 13 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 9 minutes; 

Gouvernement, 4 minutes ; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 6 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 12 minutes: ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minute: : 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes; 

Groupe des indépendants paysans, 6 minutes ; 

Fr 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 m:- 
nutes ; 


Autres groupes, ensemble, 5 minutes ; 
Durée des scrutins, 20 minutes. 


La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial. La eomn: 
sion des finances a accepté les deux lettres rectificatives dé; 
sées par le Gouvernement, 


Par conséquent, mesdames, messieurs, si vous Je voul 
bien, nous pouvons passer immédiatement à Ja discussion 4 
chapitres. 


M. le président. La parole est à M. Vigier, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de la commis 
de la presse. J'ai dévelappé ce matin un long rapport dex 
la commission de la presse, Etant donné qu'il à rallié l’un 
mité, je n'ai pas l'impression qu'il soit utile de le reprendre 
maintenant. 

Il est toutefois important de préciser ici, tout d’abord, q 
le meilleur accueil a été réservé également par la commiss 
à l'apport des 70 millions de crédits prévus dans la !ett 
rectificative. Ainsi rien ne sera supprimé des services extérieu 
de l'agence France-Presse et si, un jour, cette question devat 
se poser, ii serait utile de se référer à l'indication don: 
à ce sujet par M. Le Roy Ladurie dans son rapport: je 
crois pas qu'il soit impossible, À ce moment, de virer 
compte de l'agence certains crédits qui figurent au bud; 
des affaires étrangères. 

J'observe en second lieu que la commission a netteme 
marqué son orientation au sujet des économies qu'il y au 
lieu d'envisager, puisqu'il reste à en réaliser pour re 
76 millions de francs sur le budget de l'agence France-Prer:e. 


Nous sommes certains que M. le secrétaire d'Etat chargé (° 
l'information euivra les avis de la comunission de k pre, 
qui correspondent, je crois, à ses propres soucis. : 


Enfin, mon ami M. Brusset, vice-président de la commises 0! 
vous exposera les décisions de la commission de la presse, Sul 
le projet de réorganisation de l'agence France-Presse. La con 
miesion à été unanime pour demander que cette réorganieal 0! 
souhaitée par tous, soit réalisée le plus tôt possibe et p 
inviter le Gouvernement à faciliter la tâche de la sous-conum 
eion désignée à cet effet, 
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[Arti le per suite ] s L \ 
M. le président. J'appelle les chapitres de l'état À qu ent 


ë été reserves : 

Re L — SERVICES CIVILS (SU 

3 B. — Service juridique et technique de la presse. | ’ 
| Tire IL — MOYENS DES SERVICES - 

à {re partie, — lersonnel, — Rémunérations d'activité 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 19.978.040 
francs. » M. Raymond Triboulet. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 


(Le chapitre 31-M, mis aux voir, est adopté M. Max Brusset, re ,, 


Î 
Ph £ lépos < 
« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 1.147.000 à ur retion de 1.006 
francs. » — (Adople.) Oo! oi 
“ ‘ a " } : , , 
« Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 5.263.000 francs. » ra 


1 


— (Adopté.) M. le secrétaire d'Etat à | nlormatie + la pre } 


la pl l | t sil 
« Chap. 31-92. — Rernboursements à diverses administrations Le Tin | 0 ii \ 
de dépenses de personnel, 1.531.000 francs. » — (Adupté.) 6! 
3° partie, — Personnel en activilé et en retraite, M. le président. Je ) UM | a 
Charges sociales. EL La IX de tro i ! ! 
le L4NK) fran titre irulicai | 
« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, La parole est à M. Mau bit ul l 
5.218.000 franes. » — (Adopté.) ment. 


« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatif: 
152.000 francs. — (Adopté.) M. Mare Dupuy. We-darne- 


dement afin de poser quelque 


| 
Vallons suivantes 
4 partie. — Matériel et [onctionnement des services. ; RS « 
| " 1 Le rapport de Ja on 
« Chap. 34-01. — Matériel et remboursements de frais, l'agence -France-Presse possède 
L 2 rai ! j le à 
4.533.000 fran: UT idopté.) bil te done et ui contrôle finatuwl (RUEEL pra ti 
« Chap. 34-02. — Activités, manifestations et matériel d'infor- lui faisaient défaut. » 
ation, 2.5.000 francs, » — idopté.) Or. la com »n di érificati Î ’ 
rPiLece hliaues dire ee r! | 11 
« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, pe 1 F p Pur je ge he-cor- - 
1.913.000 francs. » — (Adonté.) gere meter IS: DR RE RE OUR 98 tent 
: et qué MA TeCtInt pr )\ , te ent tr 
« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, nient mn ur d donne vu teur x 
1.614.000 francs. » — (Adopté.) presque diserétionnaire en mal j 
= d ( Nir tou fi t li i 
hs parhe. bi Dépenses diverses, verni \ d [ju bre ] Î 11 1 
PC »£ . 1 ñ ment de lemiers pu i ; 
« Chap. 37-92. — Réparations civiles et frais de justice, l | 
£ : le plus, le refus qu Gouvernement de 1 i 
00.000 francs. » — (Adopté. Î lu | 
1 } po ve par notre « ler 1e u J | Las [ 1 | 
mentaires et politiciens rémunérés par VA. 1 F e 
#° partie. _— Dépenses rattachées à des exercices antéricurs. bien-fondé des ertiqu trés graves fort lat | 
, LEE } Un telle co borautio T [te y 6 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées des informations que l'on peut attendre de l'A. F. P 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire 


« Chap. 38-92. Dépenses des exercices clos (moyens des fina 
éérvices), » — (Mémoirt 


M. le président. Nous arrivons à l’état B. parmi les quatre principales age mondiales. Son rôle duit 


: : donc être étudié en ne tunt pas de 
Je vais appeler les chapitres réservés de cet état ne t étudhé en 2e perd | i 
; l Hatloli s s Aagerict it I L e ai | l ru Le pr ru 


le monde, » 
I — SERVICES CIVILS \ sujet, M. Claude Bourdet : vait d 


B. — Service technique et juridique de la presse. le 





(; ! sr! l t le A 
4 IV ] . é - malg b pro M l t i s 
ITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES agence sous leur coupe, à faire d'elle une agence d'Etat, | 
* . I Lx e Lg e es umistre | pat Îi 1 de pour 
re parhe. — Interventions politiques et administratives. Hi ! un igerr | min L4 Il fi 1 | ! 
Gouvernement de penser qu'aucune nouvelle £ int t } 
e . . . » lomrinte « nte Lo mA cor shittr 6 " 
Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse, Sp _ conan - once re at g— 
155 mi lions de frac 5. » ro soigne ne - épnasculée., Sur Le march: non 
- ; ; Là htet la tâche des agen "mméricaines, qui vont r ut 
La parole est à M. Brusset, vice-président de la commission de À 4iDSi 1 ” ù à | € 
la presse partout: me prenez pas l'A. F, 1 est une agence 1 
R Des exemples d'informations tendai t 
M. Max Brusset, ».° presi lent de La commission de la presse. A l’Assemblée lors de la discmssio lu budget de 1 ) i 
La nmission de la presse, unanime, m'avait chargé, ce matin, le 6 avril 1954, par notre ami Hugo r, et r mo mé 
de déposer un amendement sur le bureau de l'Assemblée. 13 décembre 1951, sa qu 
Let amendement n'a pas été accepté par la présidence, qui OPpo: 
déclaré irrecevable aux termes du réglement. L'A Ï p lu nai bas \ ‘ à 
Par cet amendement, la commission de la prèésse, unanime communiqués qui déplarsent au Gouver t ( 
= le répète — entendait mettre le Gouvernement dans lobli- en novembre 1951, d'une note de protestal ni 
; n, non seulement de faire une déclaration, mais de prendre tur n ntre un article de M. Martinaud-D Lt 
= Nnéagements précis sur la date à laqgrelle entendait, en pour ! ey et pour un de ; mrit 
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Le {* décembre 1951, le bureau de la fédération de la presse, 
sur proposition du syndicat de la presse parisienne, a voté à 
l'unanimité la motion suivante : 

« La fédération de la presse, saisie de plusieurs exemples 
parlialilte dans la diffusion des informations de caractère 
politique, émet à Ce propos une vive protestation, » 

C'est en raison de ces faits, mesdames, messieurs, et pour 
protester contre se manque d'honnèteté dans la diffusion des 
formations par l'A, F, P., que j'ai déposé cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Berthet, pour soutenir 


Son aibethderment 


M. Alix Berthet. L'inter.‘ion du groupe socialiste, en dépo- 
int cet amendement, a cC'é d'attirer, d'une manière que nous 
souhaitons efficace, l'attention du Parlement et du Gouverne- 
ment sur la nécessité de doter le plus rapidement possible 
l'agence France-Presse d'un statut car, pour surprenant que cela 
soit, se prolunge encore en 192 le régime provisoire institué 
p rdonnanece du 30 septembre 1944 et qui fait de l'agence 
France-Presse une entreptiise publique, dans l'attente, est-il 
précisé, de la création d'une entreprise à régime coopératif. 

La France, nous le savons, est le pays de prédilection du 
provisoire, Il serait néanmoins hautement souhaitable que ce 
provisoire ait une limite. L'agence France-Presse, qui est très 
largement subventionnée par le Gouvernement, jouit d'un 
monopole de fuit, 

Le potentiel considérable qu'exige œ de une véritable 


agence d'information ne permet pas à d'autres agences privées 
francaises de concurrencer l'agence France-Presse sur son 
pro] terrain, En revanche, elle se trouve en compétition sur 
Jes marchés français et étrangers par les grandes agences anglai. 
s et américaines, Le principe même de la subvention Jui 


permettant de lutter contre les agences étrangères et de défen- 


ire sur ce plan la position française dans le monde n'est donc 


] x conmtestable, 

Mais le vote de cette subvention ne doit pas avoir pour 
le maintien d'une situation qui soulève les doléan- 
usagers d'une part, et des journalistes d'autre part; 


Contre 


es di 
des usagers, qui souhaiteraient avoir un droit de regard dans 
l'agence chargée de leur dispenser des informations et qui 
Voudraient y voir apporter des améliorations facilitant la tâche 
de la presse; des journalistes, qui se plaignent d'être soumis 
à la pression quotidienne des pouvoirs publics. 

IH a été heanconp question, res temps derniers, dans les 
n x journalistiques de l'agence France-Presse, de la troi- 

éme dépêche d'Erns, la deuxième avant été celle qui apporta 
P it un changement dans la direction de celte 

Les Journalistes redouteat encore de voir constamment l’ap- 
plivation des conventions collectives de la presse mise en 


quest'on par une intervention gouvernementale, On l’a encore 
vu récemment pour l'accord sur l'échelle mobile des salaires, 
dont le personnel de l'agenee France-Presse a attendu six 
mois l'application, Les journalistes, enfin, se voient écartés 
de toute participation à la gestion de l'entreprise et sont 

le tout recours contre l'arbitraire directorial on gouver- 
nen tal en matit l'e mp ri ou de conditions de travail. car 
ni la commission consultative, créée par mon ami M. Albert 

r lors ministre de l'information, ni les comités d'en- 
t { ne fonctionnent, 

I est d nécessaire, pensons-nous, d'en arriver le plus 
' lement possible au statat définitif de l'A. F, P., statut 
(] précisæa les droits et devoirs du personnel, garantira 
l'ind lance professionnelle des journalistes et fixera les 
butions et les pouvoirs de la direction. 
Un tel but est éminemment souhaitable et j'en trouve confr- 
iatie us une plume hautement qualifiée, Je cite: 

L'agence e<t aux mains du Gouvernement qui peut, du 
jour au | étnain, avec ou sans prétexte, révoquer son direc- 
leur wral, Cette situation est anormale et dangereuse. 
l we recoit, d'autre part, une subvention de l'Etat, alors 
qu'elle devrait recevoir seulement le payement des services 
1 aux diverses administrations. Dans les deux 

u placer l'agence dans un état de sujétion, 


1 Ie ren 


. ! 
“a l'Etat a vou 
} 
l 


au re de la d nsidcrer, Cette situation n'est pas nouvelle, 

| remèdes sont simples, ils sont connus et si l’on n'y a 
jus recouru c'est évidemment qu'on ne le voulait pas. » 

( | on saura que l'auteur de ces propos, auxquels 

totale adhésion, n'est autre que l’actuei directeur 

ve France-Presse et qu'ils ont paru dans le journal 

Le M lu 24 mars 1948, on se rendra à l'évidence : le vote 

| e FrancePre est une urgente né essité. 





Dans ce but, une sous-commission a été nommée par 
commission de la presse. J'espère que le Gouvernement vou 
bien lui faciliter la tâche et demander au Parlement de 
prononcer, le plus rapidement possible, sur les propositic 
qu'elle lui soumettra. 


Je voudrais, enfin, que le Gouvernement nous apport 
l'assurance que dans les économies qui devront être faites } 
l'A. F. P., puisque la subvention accordée est inférieure à «: 
qui avait été jugée nécessaire, aucune compression de pe: 
nel n'interviendra avant que soit établi le statut définitif. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que j'ai d'po 
mon amendement, 


M. le président La parole est à M. Catroux, pour soutenir sn 
amendement, 


M. Diomède Catroux. Mes observations rejoignent pari - 
ment celles de notre collègue socialiste. 

L'année dernière, à pareille époque, je m'adressais au mi: 
tre de l'information, qui était notre éminent colègue M. Bur: 

ll nous promettait de faire étudier immédiatement le statut 
l'agence France-Presse. 

Un an a passé et il n’y a toujours pas de statut, 

Je pense que la proposition qui est faite par M. Max Bru: : 
au nom de notre commission de la presse aura une meilleu 
chance que nos remarques annuelles. 

Toutefois, n’en étant pas tout à fait sûr, je voudrais que, 
un point particulier, M. :e secrétaire d'Etat à l'information 
donnât l'assurance que, dès maintenant, l'agence France-Pre: 
renoncera à ce que l’on appelle le service Paris sur Paris. 

Il y a deux raisons à cela. 

La première, c’est que les journalistes connaissent une «1 
comme, malheureusement, beaucoup d’autres professions. 
concurrence qui est faite par l'agence France-Presse, laqu: 
fournit gratuitement des commentaires de presse à tous 
jouraaux, notamment sur ce qui se passe dans les Assemble.., 
contribue à entretenir un chômage extrèmement import:tt 
dans la profession, 

En second lieu, je crois que ce service officiel de comme- 
taires à l'ensemb.e des journaux sur ce qui se passe dans 
assemblées et sur la politique en généra: est très nuisib.e « la 
presse et peut être également une cause de la mévente «: 
Journaux aussi bien à Paris qu’en province. Le lecteur se l: 


de trouver, quel que sait le ee qu’il achète, le même cu 
mentaire de presse. y à là un fait grave. 

Je suis d'accord avee tous ‘es membres de la commission « 
disant que, tant que le statut de l'agence France-Presse ne «1 
as voté, il n'y aura pas de liberté de presse effective 
Pren e et que ce scandale doit cesser, 

IL est donc extrémement important que, dans l'imméi 
aussi bien pour l'honneur que pour Ja dignité de Ja profe--1 
on mette fin au scandale du service Paris sur Paris, et 
me tourne vers M. le secrétaire d'Etat à l'information en 
demandant de bien vouloir me donner une réponse « 
sujet, 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je préciserai en « 
ques mots la thèse de la commission des finances sui 
amendements qui viennent de nous être proposés et ‘11 
tendent à opérer, sur le chapitre 41-01, une réduction india! 
de 1.000 francs en vue d'obtenir du Gouvernement le de}ot 
d'un statut pour l'agence France-Presse. 

La commission de vérification des comptes des entrejn 
publiques et même votre commission des finances — 
dernière lors de l'examen du budget de 1952 — ont égalen ! 
formulé ce vœu, dont la réalisation leur apparaissait con: 1° 
une nécessité absolue; mais aujourd'hui, votre commission 
finances, après avoir reconsidéré la question, se demani 
l'adoption d'un statut n'aura pas pour eflet, comme tous 
statuts, de créer de nouveaux fonctionnaires (Mouvem: 
divers) et, par conséquent, sous prétexte d'apporter cert 
aménagements sans doute nécessaires à une plus saine ge! 
de l'agence, de la gêner dans son travail essentiel. 


L'agence doit se plier, en effet, à des nécessités commerei:l 
qu'il ne faut pas négliger. N'oub:ions pas que l'agence Fra © 
Presse est la seconde agence mondiale de presse. Un statu: à 


toute chance d'en faire une agence d'Etat. 

Dans ce cas, il ne faudra pas s'étonner que, dans cer! 
pays qui ont une conception de la liberté assez analogue « 4 
nôtre, l'agence se heurte à certaines difficultés admini-u« 
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l'on oppose à des agences d'Etat d’autres pays qui ont une € | ] | £ | 


qu IL 


ue le Gou eme] 
ci que. 


ption plus dirigiste et plus étatit 
La commission des finances vous demande de bien réfléchir Le G 
tte difficulté qui lui paraît grave. “7 st tr 


e-- 


M. Diomède Catroux. Me permetllez-vous de vous 1] rompre à qu 
M. le rapporteur, Volontiers. mage, quel | | el 


Cp " : PE t : LI N | 
M. Diomède Catroux. Les craintes que vous sig tout ch dr 
tait fondées et on les éprouve déjà. f =) Jeate Re, 
à , is q 


L Etats-Unis, notamment, à certaines confére es nrés ét 
ésidentielles, les journalistes de l'as we Frar li èe Cprou- Les 


l Û l Î 
vent les plus grandes difficultés à être amis En 
D'ores et déjà, avec ou sans statut, la situation de l’ag € \ si 
France-Presse est très critique. » cette A | 
. . "1 "1 .. Vi {f Î L 
, le res Ma mission n’est pas de d | d'E! ae tre l'is 
e-Presse, 1 tétaire d'Elat à l'information s en char- | » 
£ l, è 1 
Je connais cependant les difficultés de t A sme., Mais 
n° . vous pas persua le Q ( lé les seraie!) P IS gran t Ir € \ . P é à . 
si nous ge le flane à certaines critiques en marquant A} € | x : 
l'agence d'un caractère nellement étalique ? | 
(| 
ll est dommage que cette agence soit subventionn rai- P M | 
con de ses activités à l'étranger. ( | { 
} ( 
L'un de nos collègues l’a très justement fait remarquer. HI Là 
éerait plus normal que l'agence France-Presse, dans mesur( | 
où ele à pour clients nos services diplomatiqu bénéficie, à effort \ 
l'exemple de l'agence Reut r, d'abonnements du n Û des ( 
allaires étrangtres. 
set, vice-président de la comn ion de La presse. M. le président. ! a \f 
. Max Brus ’ Î | | 
Jr bien ! de l'in { L. 
M. le rapporteur. À ce propos, je ne voudrais pas revenir su M. Raymond Marceilin, | 
les discussions relatives à la direction, qui désormais n’est plus nt . ” : ve © | u ! 
“£ ile », des affaires culturelles, “Je n’en pense pas moins Il 1 1. 1 
certains crédits correspondant aux services réellement 
ri 1S par l'agence, pour 4€ maintien de la pre [rar Le] \ 
à l'étranger, auraient leur place dans les chapit lu budget M. Cat X, qu est al 
‘ affaires étrangères. teur de l'A. F, P tél 
{ rincipe généra] étant admis, j'accepterais même que cer- : 
t St entions ssent allourtes l S ces et ë] : 1! ) 
ibvention fu [LA out Ux ervi + in£ M. Diomède Catroux. \! | 
l rence, à condilion que de telles subventio res- 


t fr 


| t à des frais d'équipement, à l'achat de mat |, pat M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, | 
{ he, cet " ? Pa Î M :t 


L'agence France-Presse r yonne lans le monde : e!le se trou e, pa } 
à fait, en concurrence commerciae avec d'auti agences cette q ! le tres pri | I 1 
‘ ont sans doute aussi des moyens financiel d | jOUS nous « l p 
ns pas à par r” 1c1, Gr nt essentie! qu \ fait lof de ve 
Dès lors, pourqg loi ne pas a lopti r les conception vlo- n NUIT la t it * { i [ Dr 
£ es qui président à la naissance et au maintien de cer- ju | : ’ , Couv 
institutions ? Po irquoi ne pas nous en tenir, US aussi. pris St t 
eu roit coutumier ? C'est, il est vrai, un parlementaire | ti ! 
nd qui vous le déclare, J'ai l'impress.on q lois ATOS l'A | 
tendanee parfois à abuser du droit écrit et q pour les tut d [L 
pe comme pour les grandes choses, nous son ins ( e a . rap] 
à echerche de nouvelles constitutions, le } | LL Li | je! 
] resse, on l’a dit, c’est le quatrième pouvoir, Si ce pou- d'au | 
: est pas soumis à une constitution, il courra moins Hk Ci lant mme je (I 
} d'être sans vesce remis en cause. heurte . ! | Le ce ef é . É 
à ! re! à t |! 11 s 
Ï cont les motifs pour lesq els votre commission des est P ét 1 endre dé V: l \ u: n \ €] 
le et ; on des | pour ex r le projet dé e| 
. s croit inutile et peut ire dangereuse la promulgat'on > 
dun <tatut pour l'agence France - Presse et s'omm à la - - : ps i 
1 On indi ative de 1.000 francs, M Cesst 


M. le président. La parole est à M. Buron. ne 4 


M. Robert Buron. Je ne dirai qu ue quelques mots. Je m'oppose, a à tatut d e d e de 
ak is, à la déclaration de M. itroux et à celle de M. le rap- 1H | ) \ propo di ns } troler 


po rieur de la commission des pa les ét ents pul ( (I un lie ; 
D ander un statut pour l'agence France-Presse ne signifie sent eau on t des 0 
x : t re € » tr P : 
T ‘ent que nous voulons l’étatiser. Cela veut dire que nous éla | | peu Î 
on a Et ( NOV \ À | { 


Youdrions savoir ce qu'elle est. (Applaudissements au centre, 
4 gauche et sur divers bancs.) 7.0 Vous pes 0 


Ur. nous ne savons pas ce qu'elle est et nous voudrions Je 


À _… . A , : ce de la l t du P | L. 
ier un statut à l'agence, ce n’est pas la natioi \iiser, C'est ! , : < : : 
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tt que, jusqu'à présent, nous ne savons pas. immédiat ! ine loc je ’ 
En remer iant de leur très grande courtoisie et de leur amitié con tion « mé \ a la 1 
. TS 105 qui m'ont ippl iudi, je leur d rai, en méme « nps fac »n que 1! | rre le text | { Q es dit . 
qu u M Lairoux, que les p! I »sition . d: 
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j'ai appelée de mes vœux, n'a qu'à me convoquer et le travail 
cotntmencera buimédiatement, Je souhaite, comme nôtre collègue 
M. Bu:on, que ce statut soit voté le plus rapidement possible. 

Une autre question m'a été poste par M. Dupuy au sujet des 
remarques formulées par la commission de varification des 
conprtt 

Je d lire à M. Dupuy que le passage qu'il a lu a été réd gé 
aulereurement à Ja signature de l'arrèté du 25 mars 1952 tixant 
les pouvoirs du contrôleur financier de l'agence. 

L'année dernière, lors des débats devant l'Assemblée, la récla- 
mation essentielle qui avait été formulée était la suivante: H 
he faut plus que le directeur général puisse engager toutes 
surles de d'pénses sans aucun contrôle, 

Quelques jours après mon arrivée au secrélariat d'Etat à 

wiuat:on, ine réléraut au compte rendu de vos débats, j'ai, 
en accorl avec mon collègue du budget, donné au contrôleur 
Hinancier des pouvoirs à la fois précis et étendus, Ces pouvoirs 
comportent le contrôle de toutes les opérations susceptibles 
d'avotr une répercussion financière, directe ou indirecte. Est, 
hotamment, subwrdonné au visa préalable du contrôleur l'en- 
gageinent de toute dépense annuelle d'au moins 200.008 francs 
ou de toute dépense :mmédiate de 500.4 francs. En outre, 
toute mission à l'étranger doit être préalablement soumise au 
Controleur financier. 

IL sufiit donc que le contrüleur refuse de viser une dépense 
quelconque du directeur général pour que cette dépense ne 
puisse pus être engagée, \ 

Pour le cas où s'élèverait un conflit entre le directeur général 
et le contrôleur financier, c'est au ministre des finances et à 
luoi-méêéme qu'il appartiendrait de le trancher. 

Ainsi, vous avez.-réellement, sur ce point, toutes les garanties 
que vons avez souhaitées, puisque c'est en m'inspirant de vos 
débats que j'ai pris l'arrèté fixant les pouvoirs du contrôleur 
linunwier, 

Quant aux réductions portant sur le personnel, je réponds 
à M. Berthet que, dans un avant-projet, il avait été effective- 
ment prévu une réduction sur les appointements et les charges 
sociales du pers nnel. 

A la suite des observations de M. Berthet et de M. le prési- 
dent Brusset, parlant au nom de Ja commission de la presse, 
j'envisage de renoncer à faire porter cette économie sur le 
personnel actuel après avoir examiné à nouveau la question 
et en cas de nécessité en avoir référé à la sous-commission de 
l'agence France-Presse que vous venez de constituer. 


M. Alix Berthet, Je vous en remercie, monsieur le m'nistre. 


M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je liens éga- 
lement à dire à M. Berthet qu'effectivement il existe une ano- 
dalle à l'agence France-Presse, en ce sens que n'a pas été 
créé un comité paritaire chargé notamment de fixer avec pré- 
cision les droits et les devoirs du personnel. 

On vient de soumettre à ma signature un projet portant 
création d'un cormilé consultatif, Sur ce point, je ne manquerai 
pas de donner satisfaction aux légitimes réclamations -qui 
vienuent d'être formulées. 


M. Albert Gazier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Turupre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Yolontliers. 


M. Albert Gazier. Puisque vous parlez de comité paritaire, je 
raupelle qu'il existe à l'agence Franee-Presse un comité d'en- 


treprisi 
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est exact. 


M. Albert Gazier. ...qui doit avoir tous les pouvoirs conférés 
aux comités d'entreprise du secteur privé, puisque l'agence 
France-Presse n'est pas mentionnée dans le fécret qui exclut 
les entreprises publiques de certaines applications de la loi. 

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir veiller à 
ce que ce comité d'entreprise ait exactement les pouvoirs qui 
sont conférés à un comité d'entreprise d'une entreprise privée 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. 11 serait préférable que M. le ministre puisse 
terminer son exposé, Trois orateurs sont encore inscrits. 
l nonsieur le rapporteur, vous pourrez répondre. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vais en ter 
es problemes que nous venons d'évoquer et que 
le discuter avec la sous-commission de 


1. 100 1.8 st 
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la presse vont être à nouveau évoqués dans quelques 
dans celte sous-commission. Il est donc inutile que j'y à 
plus longtemps aujourd'hui. 


M. le président. Il s'agit du statut éventuel de l'agence I 
Presse. Un projet a été soumis à la sous-commission, 1 : ; 
donc pas lieu d'aborder le fond du problème. 


La parole est à M. Catroux pour répondre au Gouvernem 


M. Diomède Catroux. Je désire présenter deux observatio: 

D'abord, si nous demandons l'établissement d'un statut ps 
l'agence France-Presse, ce n'est pas pour remplacer l'abus | 
représente l'emprise que le Gouvernement peut exercer sur la 
presse par l'intermédiaire de cette agence par un autre :! 
qui consisterait dans le contrôle qu'exercerait l'Assemblée «ir 
la pélitique de l'agence France-Presse, 

Quand nous parlons de statut, nous entendons par |: 
moyens propres à assurer l'objectivité et l'indépendance 
l'agence. 

Je pense que M. le rapporteur de la commission des fui 
voudra bien m'en donner acte, ainsi que M. Buron. 

En second lieu, M. le ministre de l'information nous dit que 
nous voulons instituer un contrôle parlementaire de Ja pi 
tique. I} ne s’agit pas de cela. 

Ce que nous demandons — et nous espérons bien l'obtenir — 
c'est que la sous-commission qui à été désignée ce matin pur 
la commission de la presse puisse faire un travail effectif e: 
accord avec vos services, monsieur le ministre, de telle facon 
que l'agence France-Presse retrouve loute son auréole et au. 
la confiance des journalistes et des lecteurs. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Catroux que la comtiis 
sion des finances appréciera l'observation qu'il à faite concer- 
nant, je ne dis pas le statut, mais l'organisation fuiure de 
l'agence France-Presse. 

Nous avons toutefois vu naître, dans le passé, certains sta. 
tuts dans des conditions bien définies — c'est le cas hotamn- 
ment de l'office interprofessionnel des céréaies — où toutes les 
professions étaient représentées. Ils n’en ont pas moins évolue 
vers des formules totalement étatiques, exeluant, en fait | 
tervention des professions compétentes. Cette déviation explique 
sans doute que l'effice des céréales ait importé celte ann‘ 
du blé à 5.200 franes le quintal! 

Il ne faudrait pas que l'agence France-Presse suive la nième 
évolution. 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. le rapporteur. En outre, la commission des finances ne 
peut que se réjouir de la déclaration de M. le secrétaire d'Etat, 
selon laquelle on pratiquera certaines économies. M. le <ecré- 
taire d'Etat a même précisé que ces économies ne seraient 
pas réalisées sur le personnel. Nous l'espérons vivement 

Cependant, je veux lui rappeler qu'étant donné la nature 
du crédit complémentaire qui nous est demandé, il est bien 
entendu qu'en aucun cas ces économies ne porteront sur le: 
services étrangers de l’agence France-Presse indispensables 
maintien de la présence française dans le monde. 


n 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de 1 
commission de la presse, 


M. Max Brusset, vice-président de la commission de la pri 
Au nom de la commission de la presse, je veux remercier M 
luinistre des déclarations qu'il vient de faire. 

Je n'ai pas été surpris de constater que l'ancien secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil, M. Buron, avait apporte 1° 
l'eau au moulin de son collègue actuel, si je peux m exprimer 
ainsi, et qu'il a défendu la position qu'il oceupait hier. L# 
orfèvres sont toujours là! (Sourires.) 

Monsieur le ministre, vous venez de nous dire que vous de: 
riez depuis longtemps la création de la sous-commission. (ete 
création est aujourd hui effective et, au nom de la commission, 
je prends acte de votre offre. Dès la semaine prochaine, nos 
vous demanderons de venir devant nous pour accomplir en! 
un travail utile. Votre présence sera indispensable, car vo 

uvez également déposer à nouveau un projet gouvernement 
Nous l'examinerons en conscience. 

M. le secrétaire d'Etat et M. Buron ont déclaré que la co 
sion de la presse avait peut-être été un peu lente. 

Les difficultés que nous avons sont exactement les 
que celles que recontre £e Gouvernement et nos pro 
sont aussi difficiles à tenir que les siennes; cela s'expiique 
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Je fait que Gouvernement et commission { UT Î ! | 
rages réglementaires. Nous avons en outre de grosses | S | I 
à faire venir nos projets devant la conférence des } ( 
je Gouvernement est présent et ne pousse pas toujours das | 
le sens que nous dét ns à la comn 1 Y À Ve HU v | 
à mbrement de l’ordre du jour parlement 4 t | L 
] otre faute. IL est nossible de J r | 
I \n réglementaire et le Gouvernement p ( | 
1 S initiatives a ce su jt à nous l'« [ME 
M. Robert Buron. Les problèmes t é 
| 
M. le vice-président de la commission de la presse. \ | 
1érons de réaliser cetti inneée ! Organisation [ \ | | 
es nisation que nous appelons de tous nos vœux a lon | M. le président, \! 
{ ps. Il Y 4 à la )IMINISSION beau 1p d'hon es e bo 
4 té. Nous sommes conva 15 que, grâce à ff et à la J 
compréhension de tous, nous organiserons enfin cette ma \ } 
qui. comme le disaient mes amis Catroux et Vis y tant 
besoin d’être rapidement pourvue d'un statut définitif. , dus , 
Je voudrais maintenant, en mon nom personnel, rendre hon M. le président. 
D aux représentants de l'A, P. à l'étranger | 
J'ai eu l’occasion, celte année, de parcourir le mond DUREE " ; 
vrésident d'une mission parlementaire et de voir certains ; ; ! 
l'entre eux, parfois à des postes difficiles. Je sais que ces M. le président. \ ; 
agents ont à soutenir la concurrence d'agences étrangères qui 
sont plus riches que l'A. F. P. Modestement, et quelquefois Nombre d 
méme de leurs deniers, ils font face avec dignité leurs obli- M ‘ : 
gations et à la concurrence étrangère. Je puis dire qu'ils repré- pa sos 
sentent la France avec beaucoup de dignité et méme parfois : PUOTs.ssssssssss 
beaucoup de bravoure. C’est ainsi que j'ai vu le déléguc T 
l'A. F. P. en Corée; il est actuellement en Australie. I a L’Assembl tionalk 
fait là-bas du bon travail, avec des crédits peut-être insufti- 
sants. Je désire signale r également combien la France est bien M Be 4 


représentée en Indochine, car les agents de l'A. F. P. ont à faire 


face à un travail écrasant, avec peut-être de trop petits moyens, 
surtout actuellement 

Ce n’est donc pas, monsieur le secrétaire d'Etat, sur les 
crédits consacrés à l'influence française à l'étranger qu'il faut 


« rogner ». C'est sur d'autres postes qu'il faudra peut-être réa 


lser des économies, 


Les économies réalisées au détriment des representants de 
l'A. F. P. à l'étranger et de ses agences seraient peu judicieuses. 
Non seulement il faut leur donner le moyen de représenter la 
France convenablement et honorablement, mais encore, quand 
en a constaté, comme moi-même et mes collègues Bettencourt 
t 


t Laforest l'avons fait, l'importance de leur mission, on doit, 

de la tribune de cette Assemblée, les remercier travail 
: félicitant. 

Quant à M. Le Roy Ladunre, il est normal, étant donné sa 

constitution, qu 1} redout onstitutions SOU 


1 1 " 
ae eur 


io! le Jes € faibles 


nures 


Le paysan qu'il es! pointe à chaque instant puisqu'il a trouve 


li ven de parler du questl ms agricoles à l'occasion d'un 
ne technique con hall igel I! Pre Je ] 
imicalement. Nous « vititiié lot «clé | € \ de 
du ble , ous sotnines aujourd hui en train d'étudier 
inisation dé l'agence Fra e-Presse et s ceavons 
quel est le statut qui & wtira des tra X { 1ä Sous 
mi qui vient d ètre créée, Que M. Le Row ire ( 
p & de notre ] rt 1re po ilot "1 1 
rons conune represehlant de la Ils 111 Uhiaurces, 
ms besoin de 1 compeéten et | droit mple 
)bservations et suggestions. 
jue je tiens à dire, c'est que, au sein de notre commis 
de la sous-commission, nous nous mettrons au travail, 
son avec M le secrétaire d'Etat à la présidence du 
et j espère bien que, l'annee prochaine ! pareille 
nous Dn'aurons pas à encourir les reproches qui nous 
Ont été adressés et que nous retournons avec bonne humeur 
u mimstres responsables, mais que, avec la collaboration 


. M. Buron et celle de M. le secrétaire d'Etat chargé de l'infor 


nous pourrons obtenir un résultat efflecüf que nous 
ns définitif 
M. le président. En raison de cette bonne vo té géné 
pense que les auteurs d'armmendements les retirerunt 


M. Marc Dupuy. 


M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 
M. Marc Dupuy. M. le « taire d'Etat chargé de l’informa 
s a donné qui iq es expu da tr0ns i ts lileuluons en 
e le s{ itut le ] D e } e-presse, Inais j'a! 
i de lu quil it part d | n sur le 


erthet. 


N no eu | lent, Salisi 
\ | l 


M. Alix B 


M. 
M 


le président. L'an lement 


eu Catroux naintenez-vou e vôtr ) 


M. Diomède Catroux. Je le rel 


int act ! à !t EL HU fi tre | Ü au { t 





L« } 11-01, mis aux voir, est adopti 

« Cha} 114, — Subvention : œuvt La le l ré 

1.000 fran L ° 

M. le président. « Cha] I Application de l'article {S 

14 ( 1 Î 1 LI 

M. M | V 4 s 

| M) “1 a litre nn ‘ e chapitre 

| re M. M | 

M. Marc Dupuy. Je 1 ! pose] Le Tr l'i 

il un [ues th rela { | a we 

Pet-1l « ’ ! ce! igen Ul « ent 60 nm. hi d l 
on S u® ! irait abandonne i | 
lion lairt ns etl { | Ue 1 11 { 
(l I X ina le la lil e fl tt directement 
par yet ter] ée ? I | « cg t que l'E 
ren [ | patio T1 { «! { l'affirmat 
I | et t l { le cel op 

l | Î 

hi 

M. le secretaire d'Etat charge de l'information. ! ( 
la l ' 1 h | Î [ | 

M. Marc Dupuy. lourtant, dans rapport de la 
des finance l'est que | ef le demande 
M. le ecre laut 1 1 Lt dt y re] el erra qu ia qui 
t t » ty hr 
si 1 ES4 = t 

M. le président. Je rappelle que le chapitre en disa nn € 
unsi hbelli t \ppi tion i ] ri ( IS ter de la ct Ve 
üon du | ùt 1937 entre Etat 1 Si té nat 
des ch de fer frar 

J'as lé } pr äpe cert i Pi E 4 1€ ct lle ll 
l'ag: mt }l », 
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M. Marc Dupuy. Je regrette que ce libellé ne soit pas con- 
| à celui du ( e bleu du projet du Gouvernement 


f li 1 1 
et ne se rapporte pas non plus au rapport présenté par M. Le 
Hoy ! EL 

M. le président. Monsieur Marc Dupuy, maintenez-vous votre 
a ement ? 


Marc Dupuy. Oui, Imnonsieur le pre sident. 
le président, Je mets aux voix cet amendement. 
(L'amendement, mus aux vour, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 41-03 au chiffre 


! à : i ' 
ae 20; nIONS ue Irautics, 


(Le chapitre 41-03, mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


8e parti Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap, 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 17 qui avait 
été réservé, avec les chiffres résultant du vote des états 
annexes, 

« Art, f#, — il est ouvert au pri sident du conseil, au titre 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 10.927,454.00 francs. 


« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 8.863.212.000 franes, au titre III: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente 
loi ; 

« Ft à concurrence de 2.064.242.000 francs, au titre IV: inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexe à la pré 
sente loi, » 

le mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adapté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
lu. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


NN 
RETRAIT DE DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laqg.elle M. Tanguy 
Prigent déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 25 octobre 1952 pour sa proposition de loi 
tendant à tixer le règlement de sortie des preneurs métayers 


victimes des épizuolies, 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Tanguy Prigent déclare 
retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait formu- 
le 25 octobre 1%:2 pour sa proposition de loi tendant à la 


lée 0 


lituitation des prix des fermages. 


Acte est donné de ces retraits qui vont être notifiés, 


RE 7 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


rapport de la commission de la justice et 


M. le président. Le 
— les projets de loi: a) moditiaut l'arti- 


ilion sur 


9 de la loi du 29 juillet 1SSt sur la presse: b) modifiant 

rticle 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 

à proposition de loi de MM. Georges Pernot et Boivin- 

peaux, sénateurs, tendant à modifier l'article 39 de la 

lu 2% juillet 1SSt portant interdiction de rendre compte 

\ prorés en diffamation ou en injures, a été mis en dis- 
urd'hui (n°* 3781, 3782, 3249, 4472). 











Conformément à l’article 36 du règlement et à la di 
la conférence des présidents du 28 octobre 1952, il y a lic 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la justis e et de lég 
la proposition de loi de M. Minjoz, tendant à moditier 


311 du code d'instruction criminelle, 79 du : 


1 
Cirs 
1 


justice de l'armée de terre et 88 du code de justice 
de mer, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 3471, 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la à " 
de la conférence des présidents du 2S octobre 1952, il 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas del 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance « 
séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission des finances sur le projet 
portant approbation de la convention signée le 1% av: 
entre la France et la Principauté de Monaco, tendant à : 
les doubles impositions et à codifier les règles d’assista 
matière successorale, a été mis en distribution au; 
(n°* 3111, 4546). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la déc: 
la conférence des présidents du 28 octobre 1952, il y a lieu 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, «: 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
d'aujourd'hui. 


Le rapport de la commission des finances sur la pro] \ 
de loi de M. Pierre Ferri, relative à diverses dispositions d 
financier intéressant l'épargne, a été mis en distri! 
aujourd'hui (n° 442% 4545). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 28 octobre 1952, il y a lieu « 
crire cette aflaire, sous réserve quil n’y ait pas débat, eu te! 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
le projet de loi modifiant l'article 247 du code pénal, a éte mis 
en distribution aujourd'hui (n° 3236, 4467). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 28 octobre 1952, il y à Leu 
d'inscrire cette affaire en tête de l’ordre du jour du troi-ieme 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi complétant l’article 47 du code civil, à été 
mis en distribution aujourd'hui (n°* 2271, 4469). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décisi 
la conférence des présidents du 28 octobre 1952, il y à 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas del 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance su 
la séance d'aujourd'hui. 


ne 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la populit 
et de la santé publique demande à donner son avis 
proposition de loi n° 4285 de M. Olmi tendant à cr 
enseignement officiel de la chiropractie sous le contra 
iffinistère de l'éducation nationale, dont l'examen au ! 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


La commission de la défense nationale demande à den 
son avis sur le projet de loi n° 4263 relatif au développer 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des se 
vices civils pour l'exercice 1953 (intéricur), dont lexam 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


jh 


u 


La commission de la marine marchande et des 
demande à donner son avis sur la proposition de re 
n° 4526 de M. Faraud et plusieurs de ses collègues ! 
à inviter le Gouvernement à consentir aux ostréiculteurs 
trés à la suite des tempêtes de fin septembre des re! 
d'impôts et à prendre les mesures nécessaires pour q 
caisses de crédit agricole et de crédit maritime leur 1 
des prêts à taux réduit, dont l'examen au fond a été 
à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, VD'As-en 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. Ù 
menl.) 
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J'ai reçu de M. Toublanc un rapport, fait au nom de la com- 
lission des boissons, sur la proposition de loi de M. Toublane 
el plusieurs de ses collègues tendant à créer un comité inter- 
prolessionnel des vins d'origine du pays nantais (n° 4038), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4584 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rosan Girard un rapport, fait au nom de la 
‘ommission du suffrage universel. des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur la proposition de loi de 
Bissol et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
oi n° #-1548 du 16 décembre 1950 modifiant pour les dépar- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
f\ de la Réunion la législation des élections (n° 3301). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4585 et distribué. 

J'ai reçu de MM. Simonnet et Marcel David un rapport, fait 
su nou de la commission des finances, sur le projet de loi 
lt au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
ionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Educa- 
“on nationale) (n° 4256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4587 et distribué. 
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COMMUNICATION D'UNE COMMISSION DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu une lettre ms laquelle la commis- * : , 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis sur les : mn p: RER 7 Kg nd ss | MS 
propositions de loi: 1° de M. Delbez tendant à compléter l'ar- = D w M Ti Lo De el de lé£islallon, sur la 
tile 79 du code du vin; 2° de M. Paul Coste-Floret tendant # ag Ve sr sodtaus , 2. 
à modifier les artic les 78 et 79 du code du vin (n°* 514, 571, je | e— ps = g | bai | : “epade 
174, 3908, 4555) et qui ont été renvoyées, pour examen au ue ef. cg dès nloit re ous Gmde ! + 
fond, à la commission des boissons. l mn Dr “alert ae gg Su 
2 : OCAUX ONL Cie ut is pal | 
Acte est donné de cette communication. 96: 
L'avis era print | (M 
és OÙ 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI — 15 
M le président. J'ai recu de M. le président du conseil des ORDRE DU JOUR 
pr L 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 
un projet de loi portant réforme fiscale. M. le président, Mardi : verml 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4579, distribué et, preuiere séance publique 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- Nomination, par suite de va le 1 br 
ces. (Assentiment ) missions ; 
Re vs Vote de la proposit mn le 1 na 1 dl M. Minjoz et ] 
sieurs de Ses colegues, tendant à Pmodilier Îles dispn 
loi «dl 1t AUS 1! | 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI À Re L' À .. 
ail AUX à 10V0rTS GG HhIneuHies OÙ 10) 1x Î l 
: : : . relä ndustriel où artisanal N21 M. Mign rapyr 
M. le président. J'ai recu de M. Pierre Courant une propo- re ec -ge À “ | n° . | La 
sition de loi tendant à permettre aux municipalités d'accroître nee Er dhe Ù 4 = ÿ ail pa Rp 
leur effort en faveur de la construction. Suile de 1 à SSIOR sin à li M 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4586, distri- ne «à . gas? ins fonction Ne 869, — M. \ 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission re D D pre di its asi L 
de l'intérieur. (Assentiment.) ‘Pi : 
Suile de la dise \ du projet li 23 
du personnel navigant prof: i IT | 
os D (N°s JUIN -AUUR M. Le & | 
D I du p 21 le d 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION nique du 2 février 1832 su Il 
jé hd loi: 1° de M. Yves FPéron et } eurs di { l 
M. le président. J'ai recu de M. de Monsabert et plusieurs de à l'abrogation de certaines dispositio le l'ordonn 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 1810 du 14 août 1943 moditiant le décret ors 
le Gouvernement à faire commémorer d’une faon particulière- 1852 relatif à l'élection des députés a rps lég 
ment grandiose le 10° anniversaire de la libération de la Tunisie l'amnistie de certaines condamnations: 2° de M. À \ 
et de la formation du corps expéditionnaire français d'Italie et plusieurs de ses collègues, tendant à supp 
ETat e à l'armée d'Afrique, avec ds cs F. F. L. et des luesures de radiations des hisfes électoral cdiciees pu 
tvadés de France, marquant ainsi la rentrée en guerre de nance n° 43-1810 du 14 août 1945 aggravant le décri 
l'unanimité de l’armée française. du 2 février 1852 de Louis-Xa! nu Bonaparte, (N° 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4588, M. Miujoz, rapporteur) ; 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- Discussion, en deuxième lecture, de la propositi loi 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) n° 41 relative à la reconstruction du monument com tif 
du général Mangin, détruit par les Allemands en 140 
tuant une souscripüion nationale à cet effet Nos 2 
_.— M. Triboulet, rapporteur). 
DEPOT DE RAPPORTS A seize heures, deuxièn nce publique: 
4 iZt ut t Ps aut in Cornet nt jui . 
ai * Suil e 1: USSiO es 1 ] td lett 
M. le président. J'ai reçu de M. Cermolacce un rapport, fait i x tive “ Le = . De r Pr. ave , \ en né à it 
su nom de la commission de la marine marchande et des afect race l «4e g- DR sa 
péches, sur la 2 gr de loi de M. Signor et plusieurs de l De ice 1953: CRNOS QC IOCUCONCMRONT QCS SOTVR pour 
ses collègues, tendant à modifier l’article 4 et l’article 12 de rrantendhe ss 
h loi du 22 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- Imprime rie nationale, (N° 4272-4359 M. 1 | 
tons des marins français du commerce et de la pêche (n° 417). teur); 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4582 et distribué. légion d'honneur et Ordre de la Libération, (N°* 4273-1547, — 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur 
Monnaies et médailles. (N°* 4254-4946 
ski, rapporteur); 
Finances et aflaires CCOHoIiQqUCS - Il SCTVICES Haine 
(N°* 4259-4539. —- M. Abel Gardey, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des projets de loi et des letll rectie 


ficatives aux projets de loi relatifs au développement des er 


dits affectés aux dé penses de fonctionnement des sers CIVIIS 
pour l'exercice 1953 : 

Finances et affaires économiques Il: Services f 1$ 
(jusqu'à minuit au plus tard), (N°° 4259-4539, M. Abel Gardey, 
rapporteur); 

Intérieur (jusqu'à minuit au plus tard Nos 42 . — 
M. de Tinguy, rappogeur) ; 

Santé publique et population (suite \ 1267-44? 7. 
M. Marcel David, rapporteur); 

Imprimerie national uile). (N° 427 ) M. 1! é, 





rappor teur); 
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Légion d'honneur et Ordre de la Libération (Suile) 
4337. — M, Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Monnaies et médailles (suite). (N9° 4274-4346. — M, Jean-Paul 
Palewski, rapporteur), 


. (Nes 4273- 


Finances et affaires économiques. — Il: Services financiers 
(suite). (N°s 4259-4539, — M. Abel Gardey, rapporteur). 
La séance est levée, 


(La séance est levée à seize heures quaranle-cinqg minutes.) 


Li Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lussy, 





Errata 


/ ) 


(EI compte rendu in exlenso de la % séance du 24 octobre 1952. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVIIS 
POUR L EXERCICE 1953 


IRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME (L. n° 516.) 


Page 4413, 2% colonne, rétablir ainsi qu'il suit le libellé du 
chapitre 31 17: 
« Chap, 41-17, — Ponts et chaussées, — Services annexes. — 


LL 
Rémunérations principales, 
Mème page, mème colonne, rétablir ainsi qu'il suit le libellé 
lu chapitre 1-18: 
« Chap. 31-18, — Ponts et chaussées. — Indemnités 


Catlhotis Hverses, » 


et allo- 


Page 4417, 2 colonne, rétablir ainsi qu'il suit le libeïé du 
chapitre 34-14: 

Chap 44-14. - Ponts et chanssées, — Services annexes. — 
Matériel et remboursement de frais, » 
rétablir ainsi qu'il suit le libellé du 


Page 4120, > colonne, 
hapitre 45-41 : 
Chap. 45-M, Voies navigables, — Exploitation réglemen- 
tee, — Prumes et bonifivations d'intérêts, » 


SPP PPS PPS PP PL LP PP PP PP PP PP PP 





Designation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


Application de l'article 16 du règlement.) 





ra lical-s04 ialiste à désigné : 


}4 of QU EL ré pra [UC HE ruli al et 

t° M. Méiecin pour remplacer, dans la commission de la 
trarine marchande et des péches, M. Heuillard ; 

2 M. Bernard Lafav pour remplacer, dans la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, M. Heuillard, 

(Ces candidatures seront ratfiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles mont pas suscité l'opposition de cinquante 
tueimbres au moins 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les licences d'importation 
et les droits de douane pour les articles vestimentaires de pro- 
venance étrangère et à faire cesser toute importation de 
vêtements aussi longtemps que les entreprises françaises 
n'auront pas retrouvé leur plein emploi (n° 2379-4083), for- 
mulée par M. Montillot, 





Je déclare faire opposition au vote Sans débat. ay unit des obser- 
Vaullotis À présenter, 


— + © + 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conferenc mistituce conformément à l'article 34 du règle- 
e-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sious et présilents des groupes de quatorze membres au moins) 
“sl ivoquée par M. le président pour le mardi 4 novembre 
152, à quatorze heures trente, dans Le salons de la présidence. 


20 0 ————— — 





Nomination d'un membre d'une commission extraparlementiire, 


La commission des boissons a nommé M. Georges Gil! ; 
L représenter l'Assemblée nationale au sein du comité de : 
nation des questions viticoles, 


+e+- 





Bureau de cominission. 





Dans sa séance du jeudi 30 octobre 1952, la commis i 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglen 
des pétitions a nommé M. Paul Coste-Floret (Hérault 
dent, en remplacement de M. Barrachin. 


PP SPP LP SPP PP PP PP PP PS LPS PPT PPT PSP PL LL LPS 





QUESTIONS me mt cg 
REMISES À LA PKESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 31 OCTOBRE 1952 
(Applicallon des articles 9% et 97 du règlement.) 


ATION 1! 


o AN, Pl. mm ge due sisi iaiinre miens miaeis + + © © oo 

e Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ord'e personnel à l'égard de r$ 
nommément désignés. » 

VON CONS LT TENTE ST TNT à © 0e 0 0. € 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suit: du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicut on, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionret, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 61. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erc:ter 
un 1015. » 





PRESIDENCE OU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5298. — “| octobre 122, — M. Alfrsd Coste-Floret der \ 
M. le président du conseil, ministre des finances et des aftaires 
économiques la situation, au regard da: la législation rela ‘à 
curnui d'une pension de retraite et d'un traitement d'u é 
des agents titulaires d'une pension de retraite de l'Etat et au 
repris une activité professionnelle dans l'un des organismes d: 4 
sécurité sociale créés en application de l'ordonnance du 4 
194% (caisses pranaires, caisses régionales d'invalidité et 
dents du travail, caisses d'assurance vieillesse, caisses d'allocasous 
familiales), étant fait observer que l'application à ces azet 
règles de cumul semblerait en contradiction avec un avis d: 
par le conseil d'Etat, auquel il est fait allusion dans la ro 
à la question écrite n° 44% (Journal officiel du % septembre 
». 768) et en vertu duquel, en raison de leur « caractère pr , 
À organismes de sécurité sociale ne sont pas soumis aux di-ps 
sitions de Ja législation sur les emplois mservés aux victi 
la guerre, 





5299. — 1 aclubre 1932 — M, Jean-Paul David demand: : M. le 

président du conseil, ministre des finances et dos affaires ce 

, S'il est normal que des fonctionnaires puissent fa He 

tant que tels, des déclarations publiques où garticiper à des nan 

festatons organisées par le parti communiste, en se réclama le 
leur situation et de leur titre. 





5300. —- 1 octobre 195 — Mme Degrond demande : M. le 
president du conseil, Eu des finances et des affaires ur 
miques: 1° s'il est normal qu'un fonctionnaire, hahilant !1 : 
lieue, qui percevait une indemnité journalière de repas pour rs 
déplacements quotidiens dans Paris, voie cette indemnité diner 
en raison du cès de son épouse, alors que sa situation de 1 
de quatre enfants s'est aggrvée du fait de son veuvage; 2? - 
légal qu'une indemnité de re pas ne soil pas la mème go Û 
salarié marié que pour un salarié devenu veuf. 





5301. — 31 oclobre 12, — M, Etain expose à M. le president 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
io que l'article 15 du décret du 19 mars 1951, fixant certaines dir 
positions du statut des inspecteurs élèves de la direction g'ne14® 
des impôts, a prévu l'organisation, à titre transitoire, de deux 
derniers concours pour l'accès des secrétaires d'administratior 

trôleurs principaux et contrôleurs de l'enregistrement, au -:! 
d'inspecteur ou d'inspecteur adjoint, selon les règles tracés PA 





le décret du 13 mai 19% et l'arrêté Qu 51 mai 198, lesqn 
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5302. — 31 octobre 1252, — M. Galy-GaSparrou deunnal M. le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 


miques: do si un gercepteur a le droit de pr — le 
are Préavs — sur : Con te | | posia | \ Ci \ 
sonmne restant due, majorée de 10 p. 10, sur le m t À 

i 3 1952 exigibles au 16 octobre cou t, et cela j 

« ent après la date d'échéance portée eur le prermi \ 
nent: 2e si des ordres ont été donnés aux tr 4 

généraux pour appliquer de pareilles mesures à d 

ent rézul:e nent pavé il 


5303. — 31 octobre 1952, — M, Pinvidic demande à M, le président 
lu conseil, ministre des finances et ues aitaires économiques, 

femme d'un officier français, viva ive sun l 
fl one, doit être considérée comme rés dant à l'étrar ÿ 


prévu par les articles 799 el 0 du code géin j 


| ‘ 





5304, — 91 octobre 19322 — M. Raymond-Laurent 4 M. le 
pes dent du conseil, munisire des hnancves ei des anatres econumi- 





ques, Que 1 JCiuriIne es IC; i s t Ü 
ë > l ét = UV \ LE 14 «À u 
t univ] 1IL ti CuAeEL 1nju | i 
î à contribulions 1ndirt es, at 1 Î l 
{ uüu ui pers rer aes € I Ç | Fr P 
l ètre ; qu'en elfet, avec 12.40 ( l a 
| i es assure à « eu lé 
lU0 des produits du budget l'Etat, à q 
Iu 4 eo effe 1€ 14 I ) er 
s dont elle assure la répartit el la 3 li'5, 
d 1e pour lé comp des 1 , > 
et d'organismes d:vers (0. N. L C., centre du ciném u 
ütre d'exempue, pour le seul déj | ] | M , 
2 rds 610 millions de francs pour 1%1; qu'en outre, il a 
1 personnel des con [l ec! des a y 
s, éntre autres en m core Ÿ { ii ent - 
du marché des céréales: q es ‘ \- 
sont extrèmement compiexes, comme at l e lue 
| s d francs lui & | de va s en 1%2 1 
I ion, contre 7 millions aux contributions directes et à l’enre- 
£ nl; qu'en conséquence, les agents des contribu 3 d'- 
] s demandent, au cas de fusion, ;’harmonisation de leurs car 
vec celles des autres régies financières, à un moment où ils 
appelés à supporter la plus grande part du travail résu!tant 
Ù : rébrime fiscale; qu'il serait done équitable qu'à conditions 
L le recrutement, de valeur et d'’anciennelé, un € t des 
< ons indirectes puisse espérer, au sein de la mème minis- 
L générale des Impôts, un avancement et un traitement jde 
1 ceux de ses homologues des contributions « les et de 
rement; que, sinon, et en raison du recrutement actuel 
le concours unique, la fusion aurait pour ei: l'atfectation 
e Ja plus im; tante, celle des contr'but 3 indi s, des 
: es moins qualifiés, puisque les meilleurs ca lat à la 
| de leur droit d'option, se dirigeraient vers la régie qui leur 
à t la certitude d’un avancement plus rapide. H Jui de indo 
, compte faire, dans le cadre du budget de 1952, rm remé- 
et état de choses préjudiciable à la lx acs 
, u inuciers 





AGRICULTURE 


5305. — 7% octobre 1952. — M. Deshors rannelle À M. le ministre 
de l'agriculture que les disponibilités des ca | 

tros insuffisantes pour faire face aux besdins. urgents dt 
+ rs, et lui demande: 1° si les agriculteurs exploitants © 
L 116 pour l'obtention des prêts, en particul'er les jeunes agri- 


dsireux d'acheter un domaine, 2° si les 


iisses de crea il agricoie 


OCIÉLES Cu 1- 
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5306 | 


à M. Fourvel M. le ministre 
de l'agr.culture 


5307 M. Rousseiot M. le ministre 
de l'agr'culture: 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5308. 1 4 . M. Métayer M. le ministre 
des anciens comailants et victimes de la gurrre 


5309. | M, René Schmitt X M. Île 
ministre des anciens combaitants et victimes de la guer:e 
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BUCGET 


5219, - Î — M, Godin M. le secrétaire 
d'Etat au budget 





5311, — 9! | — M, Pinvidic M. le secrétaire 
d'Etat au budget 1 \ 
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5312. — 21 ( 19 — M, Wasmer M. le secrétaire 
d'Etat au buüget 4 ( i 1 


‘ ( 

I « 
t'} un l 

ou de l S ( } | 
4 

son S s { 1 1 

& H | (a } ‘ 

1 1 À à Vi LP n i i 
Ci . 














NATIONALE — 


2 SEANCE DU 31 


OCTOBRE 1952 





4664 ASSEMBLEE 
DEFENSE NATIONALE 
5313. — 1 oclubre 19:2, — M. Rousselot demande à M. le ministre 
de la delense pen jo <j un ancien militaire de carriere, 
rélormeé du (y 2 pour infirmuté incurable, par la commission de 
réforme, pd it contracter un nouveau rengagerment: a) lorsque cet!e 
même commission, après un certain fémps, a réintégré l'intéressé 
dans le service armé; b) lorsque l'intéressé a été déclaré apte, par 
un médecin militaire, pour contracter un nouveau rengagement; 
2° si on peut lui opposer les dispositions de l’article 34 de l'instruc- 
tion ni lérielle 15*%000 P M./7/4, du 2 octobre 1951. 
EDUCATION NATIONALE 
5344. — ©! © tobre 1922 — M. Giovoni expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que, lous les soirs, des étudiantes et des étu- 
diants sont contraints de passer une partie de la nuit ee du Pan- 
théwn pour essayer d'obtenir l'une des vingt cartes débloquées cha- 
ue jour pour donner accès au restaurant universitaire. Il lui 
y) Rs juelles Imesures d'urgenre il compte pre ndre pour mettre 
fin à ceite situation à la fois préjudiciable à la jeunesse universi- 
taire et déshonurante pour notre pays. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5315. 1 octobre 102 — M. Muel attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, a la jeunesse et aux sports 


sur la situation particulière des professeurs d'enseignement géné- 
raux, techniques théoriques et techniques adjoints intérimaires qui, 
ar décret du 1 juillet 1954, ont été ramenés de l'indice 225 à 485, 


uns qui ont pu motiver une telle décision. 


lui deurmmande les ra 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


— M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce le montant des primes: a) à la pro- 
ductiun: b) de résultat; ec) de paysage pavées dans les charbonnages 
du Nord et du Pas-de-Calais au cours des années 190-1951, 


5316 1 octobre 1952 


INTERIEUR 


5317. — ‘4 oxvlubre 192. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si la réglementation relative au désenclavement 
des hameaux telle qu'elle existait avant la guerre a été modiliée : 
2° dans l'aflirmative, à quelle date; 3° quel est le nouveau régime: 
â&e si ce nouveau régime s'applique aux projets déjà subventionnés 
avant son institution 





5318. 1 octobre 12:21 — M. Deshors expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un conseiller municipal qui a, depuis son élec- 
tion, changé de domicile; avant vendu son fonds de commerce, il 


ne paye P is d'impot direct dans sa commune d'origine où, cepen- 
dant. fl uit péri uemment de rourts & jours et où fil vient de 
asser un où deux imois de vacances avec sa famille, En fait, il 
p bite un département éloigné où 1 a transporté ses activités et 
acheté un immeuble qu'it habite. 11 lui demande si ce conseiller 
municipal doit rester inscrit, ainsi que les membres de sa famille, 
sur la liste électorale de la commune oûùt il ne réside plus que par 


intermiltences, étant rappelé qu'il ne pare plus d'impôt direct dans 
celle commnune ot qu'il n'y réside pas pendant six mois de l'année. 


JUSTICE 


8219. — 21 © } (0,2 — M, Muel attire l'attention de M, te 
ministre de la justice ur la situation des fonctionnaires réformés 
« victimes du devoir »« avant le fe juillet #91, qui n'ont droit qu'à 
une retraite corre nant aux 2/3 de leur traitement, alors qu'après 
cette date le taux est des 3/4 C'est ainsi que les fonctionnaires 
retraités les plus Agés sont défavorisés, d'autant plus qu'ils ont vu 
leur carrière brisée prématurément, n'ayant pu accéder aux grades 
auxquels ils auraient pu prétendre normalement. I lui demande 
" *s mesures il com] prendre pour faire cesser cette injustice, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5320 — 1 octobre 192 — M, Jacques Ventroux demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle est la base 
iridique des pouvoirs des agents de son département préposés à la 


rec! e d'appareils récs pleurs de radiodiflusion ou de télévision 
q ent pas été d rés par leurs propriétaires; 2° comment 
1 < | prétendre exercer leur mission sans enfreindre les dispo- 
[2 le droit 1 régissant la protection du domicile, 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
5321 A octobre 1952 — M, Menouar Saiah rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la répartition 
4 \ tascenseur entre les locataires d'un immeuble à usage 
d'habitation est tré uemment l'objet de contestations; qu'en vertu, 
que de la jurisprudence, lorsque tous les locaux de 
dim son és à ge d'habitation, il esl admis que ces 





frais soient partagés en tenant compte de l'étage où habite «! 
locataire, ceux des étages supérieurs réglant des prestatior 
montant supérieur à ceux des étages inférieurs. IL lui dermna 
lorsqu'un immeuble est loué paritellement à usage d'habita et 
partiellement à usage professionnel ou commercial, il n'es 
qu'il conviendrait d'appliquer strictement, pour la fixatior du ! 
tant des prestations prévues au sixième alinfa (4° du p ara 2 
— Prestations) de l'article % de la loi du fr septembre 19,- 
dispositions de la dernière phrase dudit article 28 édictant ur 
tition au prorata du ioyer payé par chaque locataire, 


æ 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5322 — 1 octobre 1952, — M. re André demande À M. le 
ministre de la santé publique et de la population les di-,. 1; 
qu'il ge a prendre pour ne plus laisser croire, à la lecture 4: ja 
page Si bulletin de février 4%2 de la fédération nationale des 
amicales de pharmaciens de réserve, que la loi sur l'exercice de là 
pharmacie n'est pas intégralement respectée dans l'armée frar 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5323. — 31 octobre 1952, — M, Deshors expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une caisse régionale d'a: 
vieillesse demande à un employeur le remboursement de cim 
tés d'arrérages d'allocation aux vieux travailleurs salariés en x 
cation de l’article 6 de la loi du 7 octobre 1946, modifié par "art cle % 
alinéa 4, de la loi du 23 août 198, ainsi conçu: « Les année: de 
Salariat ne peuvent étre prises en considération pendant les pér ; 
d’assujettissement obligatoire aux assurances sociales que si, jour 
la période antérieure au {er janvier 1%5, une d'elles, au moir:, à 
fait l'objet du versement de la double cotisation des assurances 
sociales ou si le requérant prouve, par la production d’un certitkat 
de son employeur, qu’il a été effectivement salarié, sauf recours de 
la caisse d'assurance vieillesse contre le ou les employeurs respon- 
sables du non payement des cotisations pour obtenir le pay: 
d'une somme forfaitaire correspondant à cinq annuités d'arr 
Pour la période postérieure au 31 décembre 1944, les périodes de 
salariat ne seront prises en considération que si elles ont fait l'o 
de versement de la double contribution des assurances sociae: 
Cet employeur oblient l'annulation de sa dette en application du 
principe de +: rétroactivilté des lois édicté par l'article 2 du cos 
civil. L'article 6 de la loi susvisée du 7 octobre 196 ne di:j0 1 
effet, que pour l'avenir, et l’article 21, alinéa fer de la loi du 7 
19:8 précise que ses dispositions ont effet à dater du 4 juillet 1918 
il demande si la caisse régionale dont s'agit sera tenue de co: f 
à verser au requérant le montant de l'allocation aux vieux 
leurs salariés ou si le salarié devra se retourner co 
emp'oyeur. 





5324, 31 octobre 1952, — M. dean Legaret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le chapitre VI du règle 
d'administration publique du 8 juin, 196 qui concerne les ji: 
tions de prévoyance ou de sécurité ‘sociale établies dans le cadre 


d'une ou plusieurs entreprises contient l'article 51 ainsi ré. 

« Les obligations et avantages des adhérents et les obligation de 
employeurs peuvent être révisés soit par accord entre les emploreurs 
et la majorité des travailleurs intéressés constatée par 4 vote 1 
bulletin secret, soit par une convention collective, A dé! l'en- 


tente, le différend est réglé conformément à la procédure ap ê 
en matière de conflits collectifs de travail. » 11 Jui demande comiment 
doit s'entendre le terme majorité des travailleurs intéressés e! d'en 
préciser la définition par un exemple numérique appliqué à ] 
dans lequel ont été enregistwés des abstentions et des bull 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5325. — 31 octobre 1952 — M, Halbout demande à M. le miaiste 
des travaux blics, des transports et du tourisme quelle 
raison justifiant le refus de la Société nationale des chemins de ler 
français d'accorder ia réduction de 30 p 100 au titre des con:s 
payés aux orphelins de guerre, mineurs, pupilles de la mation, dont 
seul, le père est « mort pour la France » alors que l'article 2 de la 
loi n° 50891 du 1e août 1950 stipule simplement que le bén fice 
cetle réduction est de droit accordée aux orphelins de guerr: 
préciser qu'ils doivent l'être à la fois et de père et de mère 


+ 2 + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Fonction publique.) 


4955. Barthélémy expose à M. le secrétaire d'Etat à la pros 
RS œ cs te publique) que Ja loi du 3 ax 11 
portant autorisation de transformation d'emploi et réforme d 
liariat prévoit la titularisation des auxiliaires Ges adiministra 
publiques; qne le Parlement s'étant prononcé contre toute © 
restrictive « dans le cadre des crédits existants », il ui dermiarrie * 
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(Information. 


1550. — M. Soustelle à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (information) | g e | | 
< inger 1e 24 noverm ch deux drp 

es aux issIse au rassemblement du peupeé Î 

lé Comme ] fait qu'um ag « 
tonds publics soit autorisée ou engagée à mem 

gande pariisant Question du 23 novembre 1%51 
li M) ise _— P mir lu Tr . ni LM a Ca ur t ni « _ 
gert l'agence France-Presse se conform ä ext l 4909 M. Estebe M. le ministre de l'agriculture !# 
‘ ent et diffuse non seulement des dép es de pure f l ‘ Û \ ‘ | 
i aussi des artic s Jestrves exx IS nel c! 4, 
’ mm de leur auteur. Les deux articles me ‘ 
parementaire ont été diffusés dans l idre d ° L piée ] par 
l gence Fat Pre ssé 





4364. — M. de Leéotard dermarde à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
uidence du Conseil (information): 1° quelles som, actuellerme: 





les 1! ations Coinmumistes où d'ohédienct num raie . 
t r cadence de publication et eur tirags je pui 8 x f ( ! D 
} nt; 4° avec quel concours, quelles autorisation 
el avec qu s fari.ités elles t]} | 
istaller; 5° par quelles « eprises d'impres-i ( { 
nées: da propres à la l ‘ l WI dés sa 
rtenant au secleur grive ( relevait d'une 
tion du 3 ruillet 1952 ) 
| ist _ 1 Il pu étre d n Î \ | nul y 
siai1s'1que 1b<0,um { [l peu t ‘ 
. une centain le iii l s ottiqu ‘ orIn \ ” 
« dé id e Cocnmu lo t Ù L 
e rég ja départements ) Oo dl 
rées comprenne) asproximalivermetr 0 ! (n | 
60 } to d tmmadair M lou d | _ li 
nensue! Ur ] d e « i 
1 14N) «ux) xermm) Les t! U A _—— ( 
niv (| le 1 1 “ Cx 1" { 
NN) à 24.04 ex | 2 ex « ‘ \ à 
15 F 100; d Nu à Tin) (NX tt tn | 
1 lé it t ! | pu 
t s t | 
l San l _ : 
1 Cas on { 1 ‘ i { [ 
tiliser | \ = 
2 raies Nxve 
lition dk * 
l 1] est i [ ‘ 
1114 l lé { J X [E il s N } { 
écl { in 
14 Pt t t n1 ] 
1 r 
° Nr t 


AGRICULTURE Al C4 . { PE 


\ _ 
4625. — M. Léon dean expose À M. le ministre de l'agriculturs 


I l'un assuré social, né € « lt Là 14 — 
. inces soc.ates asrioles du f?: février ui \a! : 
est vu attribuer à SouixXante ans, u re Le major at p ] 1 
des versements agricoles pour la périod ju fer février 
mars 1946) et, par la suite, en <epltembre 194 
vre ux travai L irs Va L au . Le 
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SEANCE DU 31 OCTOBRE 1952 





DEFENSE NATIONALE 





a927 Mme de Lipkowski le à M. le ministre de la défense 
nativnale 7 Ù | les hopilaux m © 1ele- 
I | \ Ca | taux 
| L ! LUX Fniii- 

4 1 nt r! “der 1x 
£ Ou 1 du Ÿ octobre 1 2.) 
Re pons, | | | | fove les hôpitaux 
M + 1 Croix-Rouge frar 11e. 
1 mat s hHnportantes, ne saurait 
g! jui, d'ur part, ne peul étre 
garde € surveillance, et, d'auire 
| les 4 ludes nécessaires, si l'on consi- 
livt + el | S1 liisation s {âches à accom- 
} Î le 1 hèque, organisation de séances 
LI Ï { ar | } 

476. M. Rincent demande À M. le secrétaire d'Etat à l'air 
q | paraitra e À l'arrêté du minisire des anciens combat- 
ta en d lu 6 janvier 1952, sur les bonifications attribuées à 
| l'air ( s d la gu-rre 1999-1943, (Question du 
70 e 1%02 ‘ 

Réponse — La liste des opérations et des périodes ouvrant droit, - 
pour militair ivant appartenu aux unités intéressées de l’armée 
d \ 1x bonit vise par l'arrêté du 28 décembre 1951 
Journal officiel du 6 janvier 192) relalif à la carte du combattant 
est en rs d'établissement, Elle sera publiée au cours du mois 
d le nl 

4724. M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine le nombre" d'offlcirs de marine du cadre de réserve, servant 
t situation d'activité, tués en service aérien commandé entre ja 
date di tion des hostilités et le 30 juin 1952, (Question du 


7 octobre 1%: 


Ré pu Le nombre d'officiers de marine du cadre de réserve 
servant en « ation d'activité et tués en service aérien commandé 
entre la date effecti e cessation des hostilités (8 mars 1955) et 
le 30 j 1%2 ve à dix-sept 

a — ——— 
INTERIEUR 

4934. M. Laborbe demande à M. le ministre de l'intérieur si 
uit DTLTET nt dissribuant gratuitement au public — même non 
client | prospe 1s numérotés peut, sans tomber sous le coup 
d | ns législatives, procéder, par voie de tirage au sort, à 
une distribution di ideaux aux porteurs des prospectus, quels 
qu'ils soi nt, sans autre condilion que la possession dudit pros- 
P 1< Question du % octobre 1952 

Ré po — |A qt posée relève de l'interprétation de la ln 
du 21 mai 18%, portant prohibition des loteries, Celte loi avant un 

iractère pénal, 1 appa ni aux tribunaux seuls de \ppliquer et 
d , f vnmnistration Re pouvan se substituer à eux en 
vertu ve \ séparation des pouvoirs. 


POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 


le ministre des postes, télégra- 


4937. M. Estèbe d'mande à M. 

phes et téléphones le 111: t des taxes dites de « dédouanement » 
ju olé perçues sur les paquels-posle el cols poslaux entrés 
le jm lu ter puillet 15 au 30 juin 1992, Il lui fait remar- 
| iblent irréguilèrement perçues sur les paquets 
ù e de France, attendu que, d'après les éléments 
| ' és taxes ne sont autorisées que dans le régime 
| 1 su 13, il parait impossible d'en régulariser 
r'e \ par un acte quelconque, ear les taxes fiscaies = 
[ tenus dans ces paquets et colis sont: 1° des 
droits d'octroi de mer dont l'acte organique stipule que les frais de 
1 doive re prélevés sur le produit brut de la taxe; 
rails ecuvent donc être mis à la charge des débiteurs de 
( s; 2° des taxes sur le ffre d'affaires (production et ransac- 
() t par suite d'une entorse à la loi d'assimilation que 
lépartement de la tuadeloupe est redevenu un territoire 
| r ra rt à la France, Dans ces conditions, il semble 
pas équitable d'imposer aux habitants de ce départe- 
n le taxe sur les objets importés par l'intermé- 
«l ORLL ration de: postes et que, si celle-ci estime qu'une 
« \ due en la circonstance, celte rémunération 
Ù Etat, Au surplus, il est À remarquer 
p eurs paquets ou colis (deux, trois, six, etc.) 
f t d * môém juidation et par suite d'un réglement 
l'eux ne devrait pas donner lieu à perception 

ur « | VU du % octobre 1%52 ) 


Réponse, — La taxe postale de dédouanement est perç F 
objets de correspondance et les colis postaux originaire 

rieur et grevés de droits par le service des douanes, ! 
but de rémunérer l'administration des postes des frais 
nel, notamment, qu'elle engage en vue de la prése! 
objets à la douane, de leur reconstitution après contrôle 
de ce service et de la perception, pour le compte de 
‘lon des douanes, des droits ou taxes dont <elle<i 
envois, Elle est prévue par la convention postale ui 
fixe les règles du service postal international. Mais le ré 
nier et fiscal particulier en vigueur dans les départements 
mer comportant un contrôle de la douane sur les obje 
nance de la métropole, il en résulte, pour le service 
mêmes sujétions que pour les envois originaires de l*« 
convient d'observer que la taxe de dédœuanement n'est | 
dans la mesure où les envois sont frappés de droits par ! 
des douanes. Enfin, dans l'hypothfse où plusieurs enx 

à un mème destinataire donnent lieu à une seule liquida 
un règlement unique, il n'en reste pas moins que chaq 
est présenté séparément à la douane et reconstitué par 
postal, après contrôle. La perception d'une taxe de déd 
sur chaque objet est donc justifiée, Le montant des taxes dé 
perçues À l'arrivée dans le département de la Guadeloupe 
ter juillet 1%51 et le 3% juin 192 s'élève à 3 millions 
pour les paquets-poste et à 2.850.000 francs pour Jes colis 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2277. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme que le dépar'erx 
Puy-de-Dôme a été particulièrement affecté par l'accident sur 
le 12 septembre 1%51, à l'avion de Ja compagnie Alpes-Prois 
assuranat la liaison Perpignan-Oran, et dans lequer not: 
cinq personnes de ja même famille, qui regagnaient l'Algere 
leur séjour en Auvergne, ont trouvé la mort. Il lui demand: 
lui communiquer les résultats de l'enquête officielle qui a 
prescrite à celle occasion pour connaître les causes de cet acr.i 
20 s'il ne lui paraitrait pas oprortun de modifier la loi du 3! 
1924 qui exonère les transporteurs aérens de la res] 
habitueiiement attachée aux autres modes de transport, ex 
qui pourrait avoir pour effet un laisser-aller dans l'entre 
matériel et un relâchement de la éurveillance de la part à 
geants des sociétés de transports aériens et qui va à l'en“ 
us ge et du bon renom de l'aviation francaise, en sem! 

ire un mode de transport comportant des risques particuls 
nombreux et dangereux. (Question du 17 janvier 1952) 


Réponse. — 11 est indiqué à l'honorable parlementaire : 1 
rapport d'enquête sur les causes de l'accident survenu, le 1) 
tembre 1951, à l'avion de la compagnie Alpes-Provence, fer 
samment l'objet d'une publication au Journal officiel de 
blique française: 2e ji! est exact que le régime d'exoné: 
responsabilité prévu par la loi de 1924 a provoqué de 
critiques. Il existe, en effet, à l'heure actuelle, une 
choquante entre le régime de responsabilité applicable aux 
por:s aériens internationaux et celui applicable aux transports 
internes, Dans le premier Cas, la convention de Varsovie du 1? 
bre 1929, pour l'unification de certaines règles relatives au !1 
aérien international, déclare nulles, en ce qui concerne 
port des passagers, les rlauses d'exonération de responsabilite 
limite le montant des dommages et intérêts qui peuvent ('r 
à la charge du transporteur. Dans le cas des transports 
en revanche, aucune :imitation n'est fixée, mais les clauses 
nération de responsabilité sont valables. Le comité jurii 
l'aviation civile procède, à l'heure actuelle, à la revision de 
sitions de la loi de 1924, et ses travaux doivent aboutir 
échéance, au dépôt, par le Gouvernement, d’un projet de lai 
à instituer un régme interne de responsabilité analogue à 
qui résulte des dispositions de la convention de Var<ove 
par la France. Il est à remarquer que les compagnies de !r 
wérien ont, pour des raisons commerciales, devancé sur 
la réforme en cours. Elles prévoient, en effet, en cas d 
corporel, que le transport soit interne ou international 
tion automatique d'une indemnité égale au montant de la 
prévue par la convention de Varsovie. 


1 





3786. — M. Albert Schmitt exno<e À M, le ministre des travaut 
publics, des transports et du tourisme qu'as<ez nombre x : ; 
Cas soumis par lui à son dévartement ministériel en matx 
ralion administrative et, notamment, une question de 
a été exposée à son prédéresseur dans une lettre du 28 à 
qui concerne le mode de calcul de la pension à attribuer aux 
révoqués par mesure d'épurstion; que celle question, n° 
se trouve toujours en suspens et sans réponse. I lui en 
lui faire savoir les mesures qu'il compte prendre pour 


à une semblable carence de ses services, {Question du 20 
Réponse. — Par la présente question écrite, M. Alhert 
rappelle la question de principe qu'il a exposée dans 


du 2% août 1451 adressée à M. le ministre des travaux p 
transports et du tourisme et qui concerne le mode de 
pension à attribuer aux agents révoqués par mesure 
administrative. Il a été répondu directement à Ja lettre 
1951 de l'honorable parlementaire 
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bi t : 
Lé 4 ? { 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Cassas Garavel. 
DE LA 
2 séance du vendredi 31 octobre 1952. 
ss ‘ 
SCRUTIN (N° 1137) 
| | 1 | 
Sur l'ame ndement de M. Marc Dupuy au chapitre 4101 du budget 
de la présidence du conseil (Subvention à l'agence France | 
Press ut 
x . éndus { \ ( | Ma 
POIDDIO 008 VOLANIS sooosoccsossosscsoscsosvcoc.e ES L , Li 
à [l 
Majorité absolue ....... occocnoepssoscocteoonces DB Ca \ \ e 
Pour l'adoption s...s.oscosccosece 108 
Rs des ! 
t 1 à 
L'A iblée | ( 1 | id ‘ : 
{ L 1 | 
1 | : ve 
râe à ( | “il \ 
Ont voté pour : ( mi, 
| y | 
é | k 
MM Mine Duvernois, Me \ o ( 
Astier de la Vigerie{d Mine Estachy. | | u { | + 
ballanger (Robert Estradcre { } { h 
“eine et-Oise, |Fajon (Etienne Mi { L- 
Barthélemy. | Fayet, M | | Huul > | 
Bartolini | Fourvel. Mo | l 
Benoist (Charles), Mme François Muil [IE | \ 
seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri M n X Il | 
Benoit (Alcide) Mine Galicier, N \ be | À 
Marne Hautier, Pa | | jui 
Be Glovoni, Pa : ‘ | 1, * 
} Girard Pier 1 D [1 
[l IX tosnat Mine Prin [ET | 
Bis Goudoux. Pro ] | F , . 
br Florimond) | Mme Grappe. Prot ‘ l'a 
nt. | TA voue, Mme 1} : \ | | 
Ù . | Grenier Fernand Renard \drie + | > 
{ n (Marcel). Mme Guérin (Rost A |, ! 
Cagné |Guiguen. Mine Roca | | Jean ( 
| n. | G ivot ‘Ravmond). re het (Wakleck) Lu - À 
va. | Joinvill Alfred Los : ; | } 
\ era | Malleret | Rou Ü . ] | 
\ eg € | Kricgel-Valrimont, R Ù | 
Ce Lambert Lucier F- Ù | | 
\ brun (de Lamps. [Mme S] | à | K 
{ on IThore M on + 
Lecœur [rien (Ci : |] 
mr oye y Lenormand {André). D X (LE | La 
Cogmot. ne, Linet. ; "arr . bre [1 | 
Costes Alfred). Sein | Manceau ÆMober!), rh hi Î] | 
Pierre Cot, er Frica D 17 
fol. | sSartne. A Mn Va T |: 1 
[L nville. Mancex Andre , \ * Lie | pr | | 
Demusois Pas -de« 115. V'é ç Lu |. - | . 
Denis (Alphonse), Martel Henri), Vergi | H re la 
Haute-Vienne. Nord M Vi te Mile 1 | Ar | \ 
Duclos (Jacques). Marty (André \ \ (| à TE É M \ 
bufour | Mile Marzin. Zun . , - ° 
] Ir. | Dommergue amarat 44 ! 
bi Marc). Mäaton mn Lat Cat 0 IN a 
D I l A 
Poutrellot es - L 
Ont voté contre : Dubois” Fr 
[D I > 
MM Barbier Bidau COF ge bu ï ; ‘o 
ñ Bardon (André) bulères. Dupraz (J r L a 
A Ali (Ahmed). Bardoux (Jacques), Billiemaz. n \ Of 
Arul Adrien), Barrachin. Billotte. | \ Le H + 
Vie ê. Barrier. Binot Duveau Lecar Vu 
Au Pierre). Barrot. Blachette | pe O0 
Meurthe-et-Mosell Baudry d'Asson ;de).|Boganda L Le r | 
A "02. Baurens. Boisdé. Le ( n [1 
A Baylet Boscary-M Fal Leen! | 
A Beaumont (de), kouhe y Jean). Fag Mt | ! 
\rue : Béchard Paul). hourdelies } | = ! 
\ Bêche (Emile) Bouret (Henri). Fa | Ju Let 
‘ Becquet Bourgès-Maunours Fa M LA Ar 
AGh11}e Begouin Boutbie Fel | Les 
Jean). Ben Aly Cherif Bouxot Féli Leg E 
Paul kénard (Françoi<) Brahimi \ | I 1. La Max) 1 
gui. Benbahmed (Mostefa |Briffod Florand Mme 1 ° [P 
L Bendielloul Bruyneel } t- 1l Lenorn \! 
I Béne Maurice) Burlot Fe | Léot e 
? Rap! Bengana (Mohamed Buror F« ] S Le 1 P 
Berthet. Caliot ‘ } | t [Le & ] 
! Bessac Capde Û Fri M | Leto 1P 
l \arles) Betlencoutt artie Gill Gi Le 71 | 
| € Bichet Robert). scime-et-U17s6 Gal Levacher 
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| ‘ | Teiton Picrre Henri). Corniglion Molinier, Haumesser, Palews=ki (Jear 
l Sala! Menouar lermple Darmnette, Hettier de Bolslambert. Suine-et-Qi-e - 
\ Cha] s M ned eikn Ï uit l'assauit (Marcel). Huel, Peytel. 
| saint-Cyr, l'hiriet. beliaune. Jacquet (Marc), Pinvidic, 
}' } s ‘ r mas (Al xandre}), Desgranges _Seine-et Marne, Prache., 
P sa lu 1 IL, Lôtesdu-Nord, Diethetrn Kauffinann. Prélot. 
4 Thomas (Eugène), Dronne, Kænig, Quinson. 
1 | sa Nord Durbet. Krieger (Alfred). Ritzenthaler. 
h. . - 1 j | ; b (de Ferri Pierre), red sanogo Sekou 
Q Sch t (Albert\ es Fouchet E — Schimittlein, 
, bert) oubla: #inaire 
+ - , Fouques-Duparc. Pas serafini. 
: Na=-f S ra L ne - - pa qu y Lipkow ski Sevnat. 
= ji - l I . ae og e. Furau. nes 8 Sidi el Mokthitir 
Maurr > Valabr: ue Gaillemin., Malbrant. ou. . 
à S \n (Robert), Valentino. es cr Maurice-Bokanowski, |Soustelle, 
lt \ \ il "1 eat Gaubert, Moatti. lirolien 
k \ s \ \ (Maurice Vals Fra ls) Gaulle (Pic de), Molinatti. lribhoulet. 
h | nt Nord Vasats Degree Gaumont, Monsabert (de). Ulver. 
[E sect Vel Gilliot. Nisse, Vallon (Louis: 
K “ Verdier 1. Golvan, Nocher Vendroux, 
h > sengl Us : Gracia (de), Noël (Léon), Yonne, |Vigier, 
KR “ui (J }, s de), > : Gronsseand, Palewski (baston), Wolff 
( car s a smmenue, Guthimuller, Seine. 
Li 1 Fony 1 © 
lu s [ s Villud 
k vud Pauly. | Sin Villeneuve (de), 
\ Mar-el). Atger. | & Maurice Viollette. Excusés ou absents par congé: 
lubevre Pa e s ko (1! Dabo) Wagner, 
Se ee SA " ns ui MM Cadi (Abd-el-Kader). [Mitterrand 
K FR vw te? 7 4 a) lallo). Ben Tounès Flandin (Jean- Rollin (Louis) 
x ] | _— y Edouard Bonnefous, dichel Solinhac, 


MM, 
Barrès 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de), 
Bernard. 
Bignon. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Delmas, 


stermann, 


Bourgeois Catroux. 
bouvier Q'Cottereau. Chaban 
Bricout, Charret 
Briot CUhatenay. 
Brusset (Max), Chupin 
Caillet (Francis). "1 

Carlini. Commentry, 





M. Fdouarnd 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


président de 


M, André Mutter, qui présidait la séance, 


Les 


Nombre des volants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


nombres annoncés en 


après vérification, 


séance 


res nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


CRRRLRERELEEEELEEETIELILELEEL TEL TT. 


ont 


nalionalr, et 


avaient été de: 


LU 
27 
100 
LH 
été rectifiés conte 








Ce numére comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 31 octobre 1952, 


1" séance : 





page 4633, — 2% séance: page 4648. 











Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











